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Boyer (Pierre), archiviste en chef du département d'Alger. 
PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE Cowdry (André), chef de balaiilon des services spéciaux du Maroc 
Daillier (Jacques), inspecteur des impôts ruraux au Maroc. 
Delauney (Maurice), adtninistrateur de la France d'outre-mer. 
PER 


Remise de lettres de créance. 





Le Président de la République a reçu le mardi 16 octobre 1951, à 

heures quarante cinq, Son Excellence M. Gustav Soucek qui 
jui a remis les lettres de créance l'accréditant en qualité d'ambas- 
leur extrabrdinaire et plénipolentiaire de Tchécoslovaquie en 











DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Emplois offerts aux élèves de l'école nationale d'administration 
promotion « Jean-Giraudoux ». 














Recuiicatif au Journal officiel du 12 août 1951: 
p s7R0, {re colonne, article 4er, 
= _————— mms — ue _ —— 
Au lieu de: 
Emplois réservés aux cd mnt Et De ES DE ue SE 
de la section « Adminis-) Services centraux des adrministra- 
nn économique el tions fMnancières....sossssstsee (9) 6 
ère », RM RE UT EE CD a CC EN LUE ET 
Lire : 
Em] réservés aux élèvesl Services centraux des administra- 
de la section « Adiminis- tions financières et  direclion 
tralion économique el cénérale des manufactures de 
{ ère », le 0 CONS AR SE RENAN EE EEE (5) 8 
= TT ee 
Mémme page, 4e colonne, dernier paragraphe avant tableau: 


Au lieu de: 
« Si le nombre d'élèves affectés au ministère des finances et des 
affaires économiques (services centraux des administrations finan- 
cières) était inférieur à huit... », 


« Si le nombre d'élèves affectés au ministère des finances et des 
affaires économiques (services centraux des administrations finan- 
cières et direction générale des manufactures de l'Etat) était infé- 
rieur à huit... », 


Môme page, % colonne, article 3 (dernière ligne de l'article): 
Au lieu de: 


E 6 ÉCRIN TM RON RTE NO CE DUT NUS US D CT NUR NN © « 


{services centraux des administrations financières), 
Lire: 


(services centraux des administrations financières et direction géné- 
rale des manufactures de l'Etat), 
Dose ds ds a Ve Ce als 6 66 d'elen MEUS LE 2 € EH 


+ —— 








Ecole nationa!e d'administration. 


Par arrêté du 17 octobre 1951, la démission d'élève de l'école natio- 
hale d'administration présentée par M. Berthe (Jean) est acceplée. 

Le présent arrêté aura effet à compter du {°° octobre 1951. 
—68+- - 








Liste des candidats admissibles à la préparation du brevet 
des hautes études d'administration musuimane. 





Par arrêté du 18 octobre 1951, sur proposiliun de ia commission 
des études du centre des hautes études d administration musulmans 
fonclonnant suivant les articles 7, S$, 9, 11, 12 et 13 du décret 
no 46-731 du 16 avril 19%6, sont admis à fa préparation du diplôme 
les candidats suivants, classés par onire alphabétique: 

MM. 
Barthé (Aibert), lieutenant de l'infanterie coloniale. 
Berre (Henry), administrateur de la France d'outre-mer, 
Boireau (André), ingénieur des travaux publics. 
Bonifact (Guy), instituteur, chef de secteur scolaire au Cameroun. 





Delon (Maurice), capitaine de l'infanter'e coloniale 

Ducret (Michel), capitaine d'infanterie. 

Fauque (Lucien), lieutenant du train en Algérie. 

Fresneau (Léon), contrôleur civil au Marx. 

Frison-Roche (Raymond), lieutenant de l'infanterie colon'ale. 
Gaillard (Maurice), capitaine des services spéciaux de Tunisie. 
Gidel (Jacques), administrateur des services civils de l'Algérie. 





Gros (René), administrateur de la France d'outre-mer. 
Hervé (Marcel), administrateur adjoint de la France d'outre-mer, 
Hubert (Jacques), administrateur de la France d'outre-mer 


Laboutwe (Jean), lieutenant de l'infanterie coloniale 

Maillard (Pierre), administrateur de la France d'outre-mer. 

Miette (Roland), ingénieur des services agricoles d'Algérie 

De Monts de Savasse (Raoul), captaine des services spéciaux dt 
Maroc. 

Morel (Louis, contrôleur civil adjoint en Tunisie, 

Richarte (Joseph), directeur d'école en Algérie. 

Roget (Jacques), capilaine des affaires militaires musulmanes. 

Rosset (Francois), contrôleur civil au Maroc. 

Serizier Jacques), capitaine des services spé‘iaux du Maroc. 

Vaugien (Jean), Capilaine des services spécianux.du Maroc, 

de de Pémille (Jean), administrateur des services civils 48 

Alzér'e. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 9 octobre 1951 portant rattachement de justices de paix, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le :apport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu la loi du 9 février 1949 relative à la réunion de plusieurs juæ 
tices de paix, sous la juridiction d’un même magistrat: 

Vu le rapport du premier président de !a cour d'appel d'Angers 
et du procureur général près ladite cour; 

La section de l'intérieur du conseil d'Etat entendue, 


Décrète : 
Art, fer, — Sont abrogées : 
COUR D'APPEL D'ANGERS 


Département de la Sarthe, 

Les dispositions du décret du 2 septembre 19% par lesquelles la 
justice de paix de Mayet a été rattachée à celle de Châlcau-du-Loir, 
sous la juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 

Art. 2. — Sont réunies: 

COUR D'APPEL D'ANGERS 
Département de la Sarthe, 

.Les justices de paix déjà réunies de Chaâteau-du-Loir et Ecommoy 
(Cu classe) à celles déjà réunies du Grand-Lucé et la Chartre-sur-le- 
Loir {3° classe), sous la juridiction du juge de paix de ce dernier 
canton. 

La justice de paix de Mayet ‘3e classe) à celles déjà réunies de 
Pontvallain, le Lude et la Fièche (2° classe), sous la juridiction du 
juge de paix de ce dernier can'on. 

Art. 3, — Le garde des sceaux, ministre de la Justice, est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République f'ançaise. 

Fait à Paris, le 9 octobre 191. 

MR. PLEVEN. 
Par le président du conseil des minisires: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDGAR FAURHX. 
——- +0 





Décret du 9 octobre 1951 portant rattachement de justices de paix, 


Le président du conseil des ministres 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Vu la loi du 9 février 1949 relative à la réunion de piusieurs Juæ 
tices de paix, sous la juridiction d’un même magistral; 
Vu le rapport du premi?r président de la cour d'appel de Chambéry 
et du procureur général près ladite cour; 
lo l'imérieur du ronseil d'Etat entendue, 


La section d 








ee 
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Décrète : 
Art. or, — Sont abrogéce : 


Coun D'APPEL DE CHAMBÉRY 


Département de la Haute-Savoie. 
Les dispositions du décret du 12 mars 1939 par lesquelles la Jus- 
ice de paix de Thorens a été rattachée à ceile d'Annecy (canton 
Sud), sous la juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 


Art. 2. — Somt réunies: 
Cour D'APPEL DE CHAMBÈRY 
Département de la Haute-Savoie. 

Les justices de paix déjà réunies de Rumilly et Alby (3° classe) 
à celles déjà réunies de Faäverges et Annecy (canton Sud) (2e classe), 
sous la juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 

La justice de paix de Thorens (3e classe) à celles déjà réunies de 
Thônes et Annecy (canton Nord) (2e classe), sous la juridiction du 
juge de paix de ce dernier canton. 

Art. 3 Le garde des éceaux, ministre de la Justice, est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 9 octobre 1951. 
R. PIEVEN. 


Par le président du consell des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EbGAR FAURE 
— te +- 








Décret du 9 octobre 1951 portant rattachement de justices de paix. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu la loi du 9 février 1949 relative à Ja réunion de plusieurs jus- 
lices de paix, sous la juridiction d’un même magistrat; 

Vu le rapport du premier président de la cour d'appel de Chambéry 
et du procureur général près ladite cour; 

La section de l'intérieur du conseil d'Etat entendue, 


Décrète : 
- Sont réunies: 
COUR D'APPEL DE CHAMBËRY 


Déparlèment de la Savoie. 
Les justices de paix déjà réunies d'Ugines et Beaufort (3e classe) 
s déjà réunies de Grésy-sur-Isère et Albertville (3° classe), sous 


à ce;lt 
ja juridiclion au juge dé paix de ce dernier canton. 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 9 octobre 1951. 


R. PLKVEN. 
Par le président du consell des ministres: 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
EDGAR FAURE. 
——— ———— 4 © +- 





Décret du 9 octobre 1551 portant rattachement de justices de paix. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport €u garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu la loi du 9 février 1919 relative à la réunion de plusieurs justices 
de paix sous la juridiction d'un même magistrat. 

Vu le rapport du premier président de Ja cour d'appel de Douai et 
du procureur général près ladite cour; 


La section de l’intérieur du conseil d'’ 


Etat entencu, 


Déerète : 
Art. fer, — Son 


COUR D'APPEL DE DOUAI 


Département du Nord. 
Les dispositions du décret du 4 février 1928 par lesquelles la justice 
de paix de Merville à été rattachée à celle de Hazebrouck (canton 
Sud) sous la jurii n du juge de paix de ce dernier canton, 


Art. 2. — Sont réunies: 
COUR D'APPEL DE DOUAI 


Département du Nord. 

Les justices de paix déjà réunies de Cassel et Steenworde 
(3e classe) à celles déjà réunies de Hazebrouck (canton Non) et 
Hazebrouck (canton Sud) (3° c'asse), sous la juridiction du juge de 
paix de ee cernier 2anton. 





La justice de paix de Merville (3e classe) à celles déjà réunies de 
Bailleul (canton Nord-Est) et Bailleul (canton Sud-Ouest) (3e classe) 
sous la juridiction du juge de paix de ce dernier canton, à 

Art. 3, — Le garde des sceaux, ministre de ia justice, est chargé 
ce l'exécution du présent décret, qui sera pub:ié au Journal offisiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 9 octobre 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des Sceaur, ministre de la justice, 
RDGAR FAURE 
— 6 2 &————————— 


Décret du 9 octobre 1951 portant rattachement de justices de paix, 

Le président du consil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu la loi du 9 février 1919 relative à la réunion de plusieurs 
justices de paix sous la juridiction d'un même magistrat; 

Vu le rapport du premier président de la cour d'appel de Paris 
et du procureur générai près ladite cour; 

La section de l’intérieur du conseil d'Elat entendue, 


Décrèle : 


ont abrogées: 
Cour D'APPEL DE Pas 


Département de l'Yonne. 

Les dispositions du décret du 8 mars 14938 par lesquelles la justice 
de paix de Coulanges-sur-Yonne a été rallachée à celle de ne 
sous la juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 

Les dispositions du décret du 8 mars 1938 par lasquelles la justice 
de paix de Courson-les-Carrières a été rattachée à celle de Toucy, 
sous la juridiction du juge de paix de ce dernier £ganton. 


Art, 2 — Sont réunies: 
COUR D'APPEL DE PaAhis 


Département de l'Yonne. 

La justice de paix de Coulenges-sur-Yonne (3e classe), la justice 
de paix de Courson-les-Carrières (3° classe) à celles déjà réunies de 
Coulanges-la-Vineuse, Vermenton et Auxerre (canton Ouest) (2e classe), 
sous la juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 

Les Jjustices de palx déjà réunies de Saint-Fargeau, Bléneau et 
Saint-Sauveur (3e classe) à celles déjà réunies de Charny et Toucy 
(3 classe), sous la juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 

Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 9 octobre 1951. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDGAR FAURE. 


—— +4 @ &- - — — — 


Décret du 9 octobre 1951 portant rattachement de justices de palx 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de Ja justice, 

Vu la loi du 9 février 1919 relative à la réunion de plusieurt 
justices de paix sous la juridiction d’un même magistrat; 

Vu le rapport du premier président de la cour d'appel de Poitiers 
et du procureur général près ladite cour; 

La section de l’intérieur du conseil d'Elat entendue, 


Décrète : 


Art. 19, — Sont abrogées: 
COUR D'APPEL DE POITIENS 


Département de la Vienne. 


Les dispositions du décret du 16 février 1928 par lesquelles M 
eue de paix de Vouillé a été rattachée à celle de Neuville, sous 
a juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 


Art. 2. — Sont réunies: 


COUR D'APPEL DE PoOrriRRs 


Département de la Vienne, 
La justice de paix de Neuville (3° classe) à celles déjà réunies de 
Saint-Georges-les Baillargeaux et Poitiers (canton Nord) (2° classe), 
Sous la juridiction du juge de n‘ix de ce dernier canton. 
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La justice de paix de Vouillé (3e classe) à ceiles déjà réunies de 
vivonne, Lusignan et Poitiers (canton Sud) (2° classe), sous la juri- 
diction du juge de paix de ce dernier canton. 

art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 9 octobre 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDGUAR FAURE. 
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Décret du 9 octobre 1951 portant rattachement de justices de paix. 


.e président du conseil des ministres, 

sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu la loi du 9 février 1919 relative à la réunion de plusieurs 
justices de paix sous la juridiction d'un même magistrat; 

vu le rapport du premier président de la cour d'appel de Riom 
et du procureur général près ladite cour; 

La section de l'intérieur du conseil d'Etat entendue, 


Décrète : 
Art, fer, — Sont réunies: 


Cour D'APPEL p& RIOM 


Département de l'Allier, 

Les justices de paix déjà réunies de Chevagnes et Dompierre-sur- 
Besbre (3e classe) à celles déjà réunies de Neuilly-le-Réal, Moulins 
{canton Est) et Moulins (canton Ouest) (2e classe), sous la juridic- 
lion du juge de paix de ce dernier canton. 


exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Art, ?, — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
t 


Fail à Paris, le 9 octobre 1951. 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le varde des sceaux, ministre de la justice, 
EDGAR FAURE, 
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Décret du 9 octobre 1951 portant rattachement de justices de paix. 
Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, minisire de la justice, 

Vu Ja lol du 9 février 1949 relative à la réunion de plusieurs 
justices de paix sous la juridiction d'un même magistrat; 

Vu le rapport du premier président de la cour d'appel de Riom 
et du procureur général près ladile cour; 

La section de l'intérieur du consei! d'Elat entendue, 


Décrète : 
Art, fer, — Sont réunies: 
Cour D'APPEL DE IIOM 


Département du Cantal. 
Les justices de paix déjà nméunies de Saignes et Champs (3e classe) 


à celles déjà réunies de Condat et Riom-ès-Montagne (3° classe), sous 
la juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 
Art, ? Le garde des sreaux, ministre de la justice, est chargé 


de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 9 octobre 1951. 
N. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDGAR FAURK. 
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Décret du 9 octobre 1951 portant rattachement de justices de paix. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu la loi du 9 février 1949 relative à la réunion de plusieurs Jus- 
Uces de paix, sous la juridiction d'un même magistrat ; 

Vu le rapport du premier président de la cour d'appel de Rouen 
et du procureur général près ladite cour : 

La section de l'intérieur du conseil d'État entendue, 





Décrète : 


Art, der, — Sont réunies: 


Cour D'APPEL pk ROUEN 


Département de la Seine-Inférieure, 


La justice de paix de Sotteville-lés-Rouen (?+ classe) À celles défà 


réunies de Grand-Couronne el Rouen ‘6° canton) (tre classe), sous 
la juridiction du juge de paix de ce dernier Canton 
Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 


de l'exécution du prèsent décrel, qui scra publié au Journal off ciel 


de la République française 
Fait à Paris, le 9 octobre 191, 
MR. PLEVEN. 
stres 


Par le président du conseil les mini 


Le garde des sceæur, ministre de la justice, 


EDGAR FAURK 





+ 9 +. 





Décret du 19 octobre 1951 portant réintégration 
d'un conseiller d'Etat. 


Le Président de la 

Sur le rapport du président du conseil de 
des Sceaux, ininisire de Ja juste, 

Vu l'article 30 de la Constitution; 

Vu l'ordonnance du 951 juillet 19% sur Île eil d'Etat, ensemble 
le décret du même jour fixant son règlement intérieur, el les lextes 


République 


tres çt du garde 


qui les ont modifiés el umplétés, notamment le décret no 225 du 
26 février 1951: 
Vu le décret du 11 avril 1951, nommant M Pierre Laroque, 


conseiller d'Etat en service ordinaire et le maintenant dans la posi 
lion hors Cadre pour exercer les fonctions de directeur général do 
la sécurité sociale ; 

Vu la demande de réintégration présentée par M, Laroque; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, 17, — M, Pierre Laroque, conseiller d'Etat en service ordi- 
häaire hors Cadre, est réintégré dans ses fonclions et h son rang au, 
conseil d'Etat, en remplacement de M. Charles Chevreux, conseiller 
d'Etat, décédé, 

Art, 2, — Le président du conseil des ministres et le garde des 
sceaux, ministre de la justice, sont chargés, chacun eu <e qui le 


concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 
l'ait à Paris, le 19 octobre 1951, 
VINCENT AURIOL, 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des munistres, 
R, PLEVEN, 
Le ministre d'Etat, 
mumistre de la justice par 
HENRI QUEUIUÆ, 


garde des sceaur, 
intérun, 








Décret désignant des magistrats appelés à présider ou à faire 
partie des tribunaux militaires de Paris, Metz, Bordeaux, Lyon, 
Marseille et Alger. 


Rectiflcalif au Journal ofliciel du 6 octobre 1951: page 10172, 
{re colonne, 3e ligne, au lieu de: « MM, Pelf et Gagner, juges au 
tribunal de première instance de Metz », lire: « MM, Pelt et Wagnér, 
juges au tribunal de première inslance de Metz », 


LA à 
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Conditions de recrutement des oandidats aux fonctions 
de délégué permanent à la liberté surveillée. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l'ordonnance du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante, 
modifiée par Ja loi du 24 mai 1951, et notanynent son article 25, 
alinéa 2, qui dispose: « ..les délégués permanents sont nommés 
de préférence parmi les délégués, par le ministre de la justice, sur 
avis du juge des enfants; ile doivent satisfaire aux conditions fixées 
par un arrêté du garde des socaux.…, »; 

Sur la proposition du directeur de l'éducation surveillée, 


Arrête : 


Art. der, — Les candidats aux fonctions de délégué permanent à 
la liberté surveillée doivent salisfaire aux conditions suivantes : 

1° Etre de nationalité française depuis cinq ans au moins: 

2° Jouir de leurs droits civiques, être de bonne moralité et n'avoir 
encouru aucune condamnation à une peine criminelle ou correction- 
nelle, à l'exceplion toulefois des peines d'amende pour délit non 
intentionnel ; 
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3e Se trouver en position régulière au regard des lois sur Je recru- 
tement de l’armée; 

so Posséder l'aptitude 
fonctions actives el éire recon 
euse, cancéreuse ou nerveuse, soit définitivemen: 


physique indispensable à l'exercice de 
nus, soit indemnes de toute affection 
guéris; 





tubercul 

no Etxe Agés, à l'époque du recrutement, de vingt-deux ans au 
moins et de trente-cinq ans au plus, cette dernière limite d'âge 
étant reculte d'une durfe égale à celle des services accomplis dans 
des services extérieurs de l'éducation surveillée; 

6 Justifier d'une des qualités ci-apres: 

Etre ! e du baccalauréat ou du brevet supérieur et avoir 
exercé de fat satisfaisante pendant un an au moins des fonctions 
de déltguf à la liberté surveillée, d'assistante sociale ou d'éduca- 

A exercé, de façon satisfaisante, pendant deux ans au moins, 
d fonri s d'éd on dans les services extérieurs de J'édu- 
ca 1 { n 

Etre tit e d'une licence ou d'un diplôme de l’enseignement 
su! équivalen 

A Les délégués permanen's à la liberté surveillée indem- 
ni en fon à la date du 20 septembre 1951 peuvent être 
ii L s d lee ires des délégués ha {s €<o iClt els 

Art LS Le d eur de l'éduration su lée est chargé de 
d'exécu à [ irréie, q prend € I I ET 4 bre 1951. 

Ï 1 P * le 17 L ( 1 

Le gnrde des sceaux, mninistre de la justice, 
Par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
OLAF LECANPENTIER. 
EEE ELLE 
E———— — ns en a 











MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 51-1211 du 16 octobre 1951 portant publication de 
l'accord entre le Gouvernement de la République française 
et le gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'irlande du Nord concernant les droits de pêche dans les 
parages des Ecrehous et des Minquiers, signé à Londres le 
30 janvier 1951 et du compromis soumettant à la cour inter- 
nationale de justice les différends existant entre la Républi- 
que française ei le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord concernant la souveraineté sur les flots 
des Minquiers et des Ecrehous, signé à Paris le 29 décembre 
1950. 





Le Président de la République, 

Vu l’article 31 de la Constitution: . 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et 
du ministre des affaires étrangères, 


Décrète : 

Art. {+, — Un accord entre le Gouvernement de la République 
française et.le gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bre- 
tagne et d'Irlande du Nord concernant les droits de pêche dans 
les parages des Ecrehous et des Minquiers ayant été signé à 
Londres le 30 janvier 1951 et un compromis soumettant à la 
cour internationale de justice les différends existant entre la 
République française et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d'Irlande du Nord concernant la souveraineté sur les îlots 
des Minquiers et des Ecrehous ayant été signé à Paris, le 
29 décembre 1950, et les instruments de ratification sur ces actes 
avant été échangés à Paris, le 24 septembre 1951, cet accord 
et ce compromis seront publiés au Journal officiel. 


ACCORD 
ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE GOUVERNEMENT 
pU ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD CONCERNANT 
LES DROITS DE PÊCHE DANS LES PARAGES DES ECREHOUS ET DES MINQUIERS 


Le Gouvernement de la République française et le gouvernement 
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'irlance du Nord; 

Considérant qu'ils ont décidé de demander à la Cour internatio- 
nale de Justice de la Haye ce dire à laquelle des deux Puissances 
doit être attribuée la souveraineté sur les îlots inclus dans les 
groupes des Ecrehous et des Minquiers; 

Vu la Convention signée par la France et Ja Grande-Bretagne le 
2 août 1839 afin de définir les limites du éroit exclusif de pêche 
aux huîtres et autres pêches sur les côtes de France et de Grande- 
Bretagne (ci-après dénommée Convention de 1839); 

Désirant résoudre définitivement, quelle que doive être la décision 
de la Cour internationale de Justice en ce qui concerne l'attribution 
de la souveraineté, certaines Civergences de vues qui se sont pro- 
duites entre eux au sujet des droits de pêche dans les parages des 
Ecrehous et des Minquiers; 








Sont convenus de ce qui suit: 
Article 1er, 

Dans les relations des Parties contractantes entre elles et saut 
l'effet des articles 2, 3 et 4 ci-après, la Convention de 1839 sera 
interprétée comme reconnaissant aux nationaux français et aux 
nationaux britanniques des droits égaux en matière de pêche Cans 
tout l’espace compris entre la limile de trois milles, comptés à 
partir de la laisse de basse-mer autour de l'Ile de Jersey et la limite 
à l'intérieur de laquelle le droit exclusif de pêche est réservé aux 
nationaux français par la Convention Ce 1839, limite définie à 
nouveau par la Déclaration concernant les limites des pêcheries fran. 
çaises dans la baie de Granville, conclue entre Ja France, d'une 
part, et le Royaume-Uni et l'Etat libre d'Irlande, d'autre part, et 
signée le 20 décembre 1928. 

Article 2. 

a) La Partie contractante qui se verra attribuer la souverainets 
sur la Maîtresse Ile des Ecrehous aura le droit de concéder des 
établissements de pêche à l’intérieur d'une zone (ci-après dénommte 
zone A) d'un tiers de mille de rayon ayant pour centre la balise 
érigée au milieu de cette île, sous réserve Ces exceptions énumé- 
rées au paragraphe b du présent article. 

b) (i) Les deux rochers isolés situés entre le Colombier et la 
Maîtresse Ile seront compris entièrement dans la zone A. 

(ii) L'ile de Marmotier, dans son entier, avec les rochers de son 
extrémité Sud et le rocher isolé qui la déborde au Sud-Ouest, ainsi 
que la totalité du banc de la Bigorne, seront exclus de la zone A, 


Article 3. 

a) La Partie contractante qui se verra attribuer la souveraineté 
sur la Maîtresse Ile des Minquiers aura le droit de concécer des 
étabiissements de pêche dans une zone (ci-après dénommée zone B) 
d'un demi-mille de rayon ajant pour centre l’'empkcement occupé 
le 24 juillet 1950 par le mât de pavillon érigé dans la partie Nord 
de l’île, sous réserve des exceptions énumérées au paragraphe b) 
du présent article. 

b) (i) Le groupe de rochers dit « Rocher du Sud » (mais non le 
groupe de rochers dit « Rocher du Sud Bas » sera, tout entier, 
compris dans la zone B. 

(ii) Le banc dit « Banc de la Fourchi Rouge » restera, tout entier, 
en dehors de la zone B. 

Article 4. 


a) Si la souveraineté sur les rochers dits « Rochers Pipette » est 
attribuée au Royaume-Uni, le Gouvernement du Royaume-Uni aura 
le droit &e concéder des établissements de pêche dans une zone 
(ci-après dénommée zone C) d’un demi-mille de rayon ayant pour 
centre la balise de Pipette érigée sur le rocher qui porte sur Ja carte 
française n° 4599 la cote 13,3. Il est cependant convenu que le 
pe de ve rochers dit « La Carrée » sera compris en entier dans 

zone C. 

b) Si la souveraineté sur les rochers dits « Les Maisons » est 
attribuée à la France, le Gouvernement de la République française 
aura le droit de concéder des établissements de pêche Cans une 
zone (ci-après dénommée zone D) d'un demi-mille de rayon ayant 
pour centre la tourelle des Maisons érigée sur le rocher qui porte 
sur la carte française n° 4599 Ja cote 20, Il est cependant convenu 

ue le groupe de rochers dit « La Vision » sera compris en entier 

ans la zone D, 

Article 5. 


a) Dans le présent Accord, le terme « mille » signifie un mille 
marin égal à une minute de iatilude, 

b) Pour l'application <es articles 2, 3 et 4, la surface des rochers 
et des grèves compris dans Jes zones A, B, G et D ou qui en sont 
exclus aux termes desdits articles, sera celle qui découvre aux 
pius grandes basses mers 

c) Les limites des zones A, B, C et D sont portées sur les deux 
cartes annexées à la présente Convention. En cas de divergence 
entre les limites portées sur ces cartes et leur description dans les 
articles 2, 3 et 4, les limites portées sur les cartes feront foi. 


Arlicle 6. 

a) Les établissements de pêche concédés en vertu du présent 
Accord devront être: 

(i) Contigus à une partie du relief qui ne couvre jamais; 

(üi) Clairement définis en ce qui concerne leur superficie et clai- 
rement marqués sauf difficultés trop sérieuses; 

(iii) Utilisés de bonne foi pour la pêche, la culture ou la conser- 
vation des poissons, crustacés ou coquiliages; 

b) Lesdites concessions ne seront accordées par le Gouvernement 
de la République française qu’à aes nationaux français et par le 
Gouvernement du Royaume-Uni qu’à des nationaux britanniques. 

c) Il sera interdit aux nationaux de chacune des Parties contrac- 
tantes Ge se livrer à la pêche dans les limites d’un établissement 
de pêche concédé par l'autre, Cette interdiction s'applique à toutes 
les natures de pêche, y compris la pêche aux huilres dans les 
limites des concessions. 

d) La Partie contractante qui aura accordé une concession devra 
en aviser l’autre, et l'interdiction prévue au paragraphe €ç du pré- 
sent article entrera en vigueur trois mois après réception dudit 
avis. 

e) Les établissements de pêche concédés en exécution €u présent 
Accord ne feront pas obstacle: 

(i) Au libre accès des bateaux appartenant à des nationaux de 
l'une ou l’autre des Parties contractantes au mouillage situé au 
Nord de la Maîtresse Ile des Ecrehous et au mouillage situé à l'Est 
de la Maîtresse Ile des Minquiers; 

(ii) Au libre accès desdits bateaux aux points de débarquement 
ce ces mouillages. 
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Article 7. 

Aux fins du présent Accord: 

a) L'expression « nationaux français » s’app:ique, qu'il s'agisse 
de personnes physiques ou de | rage morales, aux ressortissants 
de la République française et des pays ou territoires dont la Répu- 
blique française assure les relations internationales ; 

b\ L'expression « nationaux britanniques » s'applique : 

{i) Aux personnes physiques qui ont la qualité de sujets bri- 
tanniques ou de protégés brilanniques; 

(ii) Aux personnes Imorales qui tiennent leur existence de lois en 
vigueur dans le Royaume-Uni ou dans un territoire dont le Royaurme- 
Unt assure Les reïations internationales, 


Article 8. 

a) Le présent Accord sera ratifié; 

b) Les instruments de ratification seront échangés à Paris aussitôt 
que possible et le présent accord entrera en vigueur <ès l'échange 
des ratifications. 

En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés par leurs Gouver- 
nements respectifs, ont signé le présent accord et y ont apposé 
leurs Sceaux. 

Fait en double exemplaire, à Londres, le 30 janvier 1951 en fran- 
çais et en anglais, les deux textes faisant également foi, 


COMPROMIS 


SOUMETTANT A LA COUR INTERNATIONAIE DE JUSTICE LAS DIFFÉRENDS 
EXISTANT ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE ROYAUME-UNI DE 
GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD CONCERNANT LA SOUVERAINETÉ 
SUR LES ILOTS DES MINQUIERS ET DES ECREHOUS 


Le Gouvernement de ia République française et le Gouvernement 
du Royaume-Uni de Ja Grande-Bretagne et de l'Irlande du Nord; 

Considérant que des différends sont survenus entre eux à la suite 
de revendications de souveraineté de la part de l'une et l'autre 
partie sur les ilots et rochers des groupes des Minquiers et des 
Ecrehous; 

Désirant que ces différends soient résolus par une décision de 
la Cour internationale de justice qui déterminera leurs droits res- 
pectifs quant à la souveraineté sur ces îlots et rochers; 

Désirant que soient définies les queslions à soumettre à Ja Cour 
internationale de justice; 


Sont convenus de ce qui suit: 


Article 1er, 

La Cour est priée de déterminer si la souveraineté sur les flots 
et rochers des groupes des Minquiers, d'une part, et des Ecrehous, 
d'autre part, dans la mesure où ces îlots et rochers sont suscep- 
tibles d'appropriation, appartient à la République française ou au 
Royaume-Uni. 

Article 2. 

Sans préjuger en rien de la charge de la preuve, les Parties 
contractantes sont convenues, se référant à l'article 37 du Règle- 
ment de la Cour, que la procédure écrite Consisterait en: 

(4) Un mémoire du Royaume-Uni devant être soumis à la Cour 
dans les trois mois qui suivront la notification du présent accord 
prévue à l’article II ci-après; s à 

(2) Un contre-mémoire français devant être soumis dans les trois 
mois qui suivront la remise du mémoire du Royaume-Uni; 

(3) Une réplique du Royaume-Uni, suivie d'une duplique de la 
France, devant être soumises l’une et l'autre dans un délai à fixer 
par la Cour. 

Article 3. 

Dès l'entrée en vigueur du présent accord, celui-ci pourra être 
notiflé à la Cour, conformément à l’article 40 du statut de la Cour, 
var l'une ou l’autre des Parties contractantes. 


Article 4, 


a) Le présent accord sera soumis à ratification. 

b) Les instruments de ratification seront échangés le plus tôt 

ssible à Paris et le présent accord entrera en vigueur immédia- 
tement après l'échange des ratifications. 

En foi de quoi les soussignés, dûment autorisés par leurs Gou- 
vernements respectifs, ont signé le présent accord et y ont apposé 
leurs sceaux. 

Fait en double à Londres, ce vingt-neuvième jour de décembre 
4990, en français et en anglais, les deux textes faisant également foi, 


Signé: ANDRÉ GROS. W. E. BECKETT. 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 16 octobre 1951. 

VINCENT AURIOD. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 


Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 





6 © &— 








Décret n° 51-1212 du 16 octobre 1951 portant publication de la 
convention concernant les clauses de travail dans les contrats 
passés par une autorité publique, adoptée par la conférence 
générale de l'Organisation internationale du travail dans sa 
32° session, à Genève, le 2 juillet 1949. 





Le Président de la République, 

Vu l’article 31 de la Constitution; 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et 
du ministre des affaires étrangères, 


Déerète : 


Art. 1%, — Une convention concernant les clauses de travail 
dans les contrats passés par une autorité publique avant été 
adoptée par la conférence générale de l'Organisation interna- 
tionale du travail dans sa 32° session, à Genève, le 2 juillet 
1949, et le dépôt des instruments de ratification sur cet acte 
ayant été effectué au bureau international du travail, à Genève, 
le 20 septembre 19%51, cette convention sera publiée au Journal 
officiel. 


CONVENTION 


CONCERNANT LES CLAUSES DE 
PAR UNE 


TRAVAIL DANS LES CONTRATS PASSÉS 
AUTORITÉ PUBLIQUE 


La Conférence générale de l'Organisation internationale du travañ, 

Convoquée à Genève par le conseil d'administration du Bureau 
international du travail, et s'y étant réunie le 8 juin 1949, en sa 
trente-deuxième session; 

Après voir décidé d'adopter diverses propositions relatives aux 
clauses de travail dans les contrats passés par une autorité publique, 
question qui constitue le sixième point à l'ordre du jour de la 
session, 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d'une 
convention internationale, 
adopte, ce vingt-neuvième jour de juin mil neuf cent quarante-neuf, 
la convention ci-après, qui sera dénommée Convention sur les 
clauses de travail (contrats publies), 19419: 


Article 1er, 
1. La présente convention s'applique aux contrats qui remplissent 
les conditions suivantes : 
a) L'une au moins des 
publique ; 


parties au contrat est une autorité 

b) L'exéculion du contrat entraîne : 

i) La dépense de fonds par une autorité publique; 

ii) L'emploi de travailleurs par l’autre partie au contrat; 

c) Le contrat est passé en vue de: 

i) La construction, la transformation, la réparation ou la démolf- 
on de, travaux publics; 

ii) La fabrication, l'assemblage, la manutention ou le 
de matériaux, fournitures on outillage; 

iii) L’exécution ou la fourniture de services; 

d) Le contrat est pass$ par une autorité centrale d'un membre de 
l’organisation internationale du travail pour lequel la convention est 
en vigueur. 

2. L'autorité compétente délerminera dans quelle mesure et dans 
quelles conditions la convention s’appliquera aux contrats passés par 
les autorités autres que les autorités centrales, 

3. La présente convention s'applique aux travaux exéculés par des 
sous-contractants ou par des cessionnaires de contrats; des mesures 
appropriées seront prises par l'autorits compétente pour assurer 
l'application de la convention auxdits travaux. 

4. Les contrats entraînant une dépense de fonds publics d'un 
montant qui ne dépassera pas une limite déterminée par l'autorité 
compétente après consultation des organisations d'employeurs et de 
travailleurs intéressées, là où de telles organisations existent, pour- 
ront être exemplés de l'application de la présente 


transport 


)nvention. 
5. L'autorité compétente pourra, après consultation des organisa- 
tions d'employeurs et de travailleurs intéressées, là où de telles 
organisations existent, exclure du champ d'application de la pré- 
sente convention les personnes qui occupent des postes de direction 
ou de caractère technique ou scientifique, dont les conditions 
d'emploi ne sont pas réglementées par Ja lézislation nationale, une 
convention collective ou une sentence arbitrale, et qui n’effectuent 
pas normalement un travai] manuel, 


Article 2. 

1. Les contrats aaxquels la présente convention s'applique contiene 
dront des clauses garantissant aux travailleurs 
salaires (y compris les allocations), une durée du travail et d'autres 
conditions de travail qui ne soient pas moins favorables que les 
conditions établies pour un travail de même nature dans la profe 
sion ou l'industrie intéressée de la même rézior 


intéressés des 


a) Soit par voie de convention collective ou ir une aulre procé- 
dure agréée de négociations entre des organisations d employeurs et 
de travailleurs représentant une proportion subslantielle des 
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employeurs et des travailleurs de la profession ou de l'industrie 
intéressée ; 

b) Soit par voie de sentence arbitrale: 

c) Soit par voie de législation national. 

2. Lorsque les conditions de travail mentionnées au paragraphe 
vrécédent ne sont pas réglementées suivant l'une des manières 
Péiquées ci-dessus dans la région où le travail est effectué, les 
clauses qui devront être instrées dans les contrats garantiront aux 
travailleurs intéressés des salaires {y compris les allocations), une 
durée du tra et d'autres conditions de travail qui ne soient pas 
moins favorables que : 

* voie de convention collective ou 


les conditions élal 


a) Soil es I 
par une autre procédure agréée Ge négocialions, par voie de sentence 
arbitrale ou par voie de législati nationale, pour un travail de 
méme nature dans la prof n ou l'industrie intéressée de la plus 





proche région analogue ; 
observé par les emploveurs appartenant 


b) Soit le niveau zénéral 
à la môême profession ou à la même industrie que la partie avec 


laquelle le contrat est passé el se trouvant dans des circonstances 
analogues 

3. Les termes des clauses à insérer dans les contrats et toutes 
modifications de ces termes seront déterminés par l'autorité compé- 
tente de la manière considérée comme la mieux adaptée aux condi- 
tions nationales, après consujtalion des organisations d'employeurs 
et de travaille intéressées, là où de telles organisations existent. 

4. Des mesures appropriées, felles que la publication d'un avis 
relatif aux « ers dé charges 1 toute autre mesure, seront prises 
par l'autorité compétente pour permettre aux soumissionnaires 
d'avoir connaissance des termes des clauses. 


Article 3 
Lorsoue des d positi appropriées relatives à la santé. à la 
sécurité et au bien-être des travailleurs occupés à l'exécution de 
contrats ne sont pas déjà applicables en vertu de la législation 
nationale, d'une convention collective ou d'une sentence arbitrale, 


1 


l'autorité compétente doit prendre des mesures adéquales pour assu- 


rer aux travailleurs intéressés des conditions de santé, de sécurilé 
et de bien-être justes el raisonnables. 
Article 4 
Les lois, règlements ou autres instruments donnant effet aux 
dispositions de Ja présente convention 
a) Doivent: 
j) Etre portés à la connaissance de tous intéressés: 
ii) Préciser les personnes chargées d'en assurer l'exécution; 
iii) Exiger que des affiches soient apposées d'une manière appa- 
dans les établissements cu autres lieux de travail, en vue 


rente 
d'informer les travailleurs de leurs 

b) Doivent, sauf lorsque d'autres 
garantissent application effective 
prévoir : 

i) La tenue d'états adéquats indiquant la durée du travail effectué 
ot les salaires versés aux travailleurs intéressés: 

ti) Un régime d'inspection propre à en assurer l'application effec- 
tive. 


‘onditions de travail; 
mesures sont en vigueur qui 
des disposilions considérées, 


une 


{ Des sanctions adéquates, par voie d’un refus de contracter ou 
par toute autre voie, seront appliquées en cas d'infraction à l’obser- 
Vation et à l'application des dispositions des clauses de travail insé- 
rées dans les contrats public 
2. Des mesures appropriées seront prises, soit par des retenues sur 
les payements dus aux termes du contrat, soit de toute autre 
manière, en vue de permettre aux travailleurs intéressés d'obtenir 
les salaires auxquels ils ont droit. 


Article €. 


Les rapports annuels qui doivent être présentés aux termes de 
l'article ?2 de Ja Constitution de l'Organisation internationale du 
Travail contiendront des renseignements complets sur les mesures 
donnant effet aux disposilions de la présente convention. 


Arlicle 7. 


1. Lorsque le territoire d'un membre comprend de vastes régions 
où, en raison du caractère clairsemé de ia population ou de l'état 
de leur développement, l'autorité compétente estime impraticable 
d'appiiquer les dispositions de la présente convention, elle peut, 
après consultation des organisations d'employeurs et de travailleurs 
intéressées, là où de telles organisations existent, exempter lesdites 
régions de l'application de la convention, soit d’une manière géné- 
rale, soit avec les exceptions qu'elle juge approprites à l'égard 
de certaines entreprises ou de certains travaux. 

2. Tout Membre doit indiquer, dans son premier rapport annuel 
à soumettre sur l'application de la présente convention en vertu 
de l’article 22 de la Constitution de l'Organisation internationale du 
Travail. toute région pour laquelle il se propose d'avoir recours aux 
dispositions du présent article, et doit donner les raisons pour les- 
quelles il se propose d'avoir recours à ces dispositions. Par la 
suite, aucun Membre ne pourra recourir aux dispositions du présent 
article, sauf en ce qui concerne les régions qu'il aura ainsi indi- 
quées. 

3 Tout Membre recourant aux dispositions du présent article doit 
reconsidérer, à des intervalles n'excédant pas trois années et en 
consultation avec lies organisations d'employeurs et de travailleurs 





intéressées, là où de telles organisations existent, la possibilit 
d'étendre l'application de la présente convention aux régions 
exemptées en vertu du paragraphe 1. 

4. Tout Membre recourant aux er age du présent article doit 
indiquer, dans ses rapports annuels ultérieurs, les régions pour 
lesquelles il renonce au droit de recourir auxdites dispositions, et 
tout progrès qui pourra avoir été effectué en vue de l'application 
progressive de la présente convention dans de telles régions. 


Article 8. 

L'autorité compétente pourra suspendre temporairement l’applis 
cation des dispositions de la présente convention après consultation 
des organisations d'employeurs et de travailleurs intéressées, là où 
de telles organisations existent, en cas de force majeure ou d’évé. 
nements présentant un danger pour le bien-être national ou ja 
sécurité nationale. 

Article 9. 


1. La présente convention ne s'applique pas aux contrats passés 
avant l'entrée en vigueur de la convention pour le Membre inté. 
ressé. 

2. La dénonciation de la convention n'affectera pas l'application 
des dispositions aux contrats passés avant que ja dénonciation 
n'ait pris effet. 

Article 10. 

Les ratifications formelles de la présente convention seront come. 
muniquées au Directeur général du Bureau international du Travail 
et par lui enregistrées. 

Article 11. 

1. La présente convention ne liera que les Membres de j'Orga. 
nisation internationale du Travail dont la ratification aura été 
enregistrée par le Directeur général. 

2, Elle entrera en vigueur douze mois après que les ratifications 
de deux Membres auront été enregistrées par le Directeur général. 

3. Par la suite, celle convention entrera en vigueur pour chaque 
Membre douze mois uprès la date où sa ratification aura été enre- 
gistrée. 

Article 12. 

1. Les déclarations qui seront communiquées au Directeur géné 
ral du Bureau international du Travail, conformément au paragra- 
phe 2 de l'artic:e 35 de la Constitution de l'Organisation internatio- 
hale du Travail, devront faire connaître: 

a) Les terriloires pour lesquels le Membre intéressé s’engage 
à ce que les dispositions de la convention soient appliquées sans 
modification ; 

b) Les terriloires pour lesquels ii s'engage à ce que les disposi- 
tions de la convention soient appliquées avec des modifications, et 
en quoi consistent lesdites modifications: 

c) Les territoires auxquels la convention est inapplicable et, dans 
ces cas, les raisons pour lesquelles elle est inapplicable; 

d) Les terriloires pour lesquels il réserve sa décision en attendant 
un examen p'us approfondi de la situation à l'égard desdits terri- 
toires. 

2. Les engagements mentionnés aux alinéas a) et b) du premiet 
paragraphe du présent article seront réputés parties intégrantes de 
la ratification et porteront des effets identiques. 

3. Tout Membre pourra renoncer par une nouvelle déclaration À 
tout ou partie des réserves contenues dans sa déclaration anté- 
rieure en vertu des alinfas b), c) et d) du premier paragraphe du 
présent article. 

4. Tout Membre pourra, pendant les périodes au cours desqueiles 
la présente convention peut être dénoncée conformément aux dis- 
positions de l'article 11, communiquer au Directeur général une 
nouvelle déclaration modifiant à tout autre égard les termes de 
toute déclaration antérieure et faisant connaître la situation dans 
des territoires déterminés, 


Article 13. 


1. Les déclarations communiquées au Directeur général du Bureau 
international du Travail conformément aux paragraphes 4 et 5 de 
l'article 3% de la Constitution de l'Organisation internationale du 
Travaii doivent indiquer si les dispositions de la convention seront 
appliquées dans le lerriloire avec ou sans modifications; lorsque Ja 
déclaration indique que les dispositions de la convention s'appli- 
quent sous réserve de modifications, elle doit spécifier en quoi 
consistent lesdites modifications 

2. Le Membre ou les Membres ou l'autorité internationale inté- 
ressés pourront renoncer entièrement ou partiellement, par une 
déclaration uilérieure, au droit d'invoquer une modification indi- 
quée dans une déclaration antérieure. 

3. Le Membre ou les Membres ou l'aulorité internationale inté- 
ressés pourront, pendant les périodes au cours desquelles la conven- 
tion peut être dénoncé», conformément aux dispositions de larti- 
cle 14, communiquer au Directeur général une nouvelle déclaration 
modifiant à tout autre égard les termes d'une déclaration anté- 
rieure et faisant connaître la situation en ce qui concerne l’appit 
cation de cette convention. 


Article 14 


1. Tout membre avant ratifié Ja présente convention peut la 
dénoncer à l'expiration d’une période de dix années après la date de 
la mise en vigueur initiale de la convention, par un acte commu 
qué au directeur général du bureau international du travail et par 
lui enregistré. La dénonciation ne prendra etlet qu'une année aprés 
avoir été enregistrée. 
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2. Tout membre ayant ratiflé la présepte convention qui, dans le 
délai d'une année après l'expiration de la période de dix années 
mentionnée au paragraphe précédent, ne fera pas usage de la faculté 
de dénonciation prévue par le présent article sera lié pour une nou- 
velle période de dix années et, par la suile, pourra dénoncer Ja 
présente convention à l'expiration de chaque période de dix années 
dans les conditions prévues au présent article, 


Articde 15. 


4. Le directeur général du bureau international du travail notiflera 
à tous les membres de l’organisation internationale du travail l'enre- 
gistrement de toutes les ratifications, déclarations et dénonciations 
qui lui seront communiquées par les membres de l'organisation. 

9, En notifliant aux membres de l'organisation l'enregistrement de 
la deuxième ratification qui lui aura élé communiquée, le directeur 

énéral appellera l'attention des membres de l'organisation sur la 
dois à laquelle la présente convention entrera en vigueur. 


Article 16. 


Le directeur général du bureau international du travail communi- 
quera au secrétaire général des Nations Unies aux fins d'enregisire- 
ment, conformément à l'article 102 de la charte des Nalions Unies, 
des renseignements complets au sujet de toutes ratifications, de 
toutes déclarations et de tous actes de dénonciation qu'il aura enre- 
gistrés conformément aux articles précédents. 


Article 17. 


A l'expiration de chaque période de dix années à compter de l'en- 
te en vigueur de la présente convention, le conseil d'administra- 
tion du bureau international du travail devra présenter à la confé- 
rence générale un rapport sur l'application de la présente convention 
et décidera s’ñ y a lieu d'inscrire à l'ordre du jour de la conférence 
la question de sa revision totale ou partielle 


Article 18, 

1. Au cas où la conférence adopterait une nouvelle convention por- 
tant revision totale ou partielle de la présente convention, et à 
moins que la nouvelle convention ne dispose autrement: 

a) La ratification par un membre de la nouvelle convention portant 
rev.-ion entraînerait de plein droit, nonobstant l’article 44 ci-dessus, 
dénonciation immédiate de la présente convention, sous réserve quo 
Ja nouvelle convention portant revision soit entrée en vigueur; 

b\ A partir de la date de l'entrée en vigueur de la nouvelle con- 
vention portant revision, la présente convention cesserait d'être 
ouverte à la ratification des membres. 

9. La présente convention demeurerait en tout cas en vigueur dans 
sa forme et teneur pour les membres qui l'auraiqnt ratifiée et qui 
ne ralilieraient pas la convention portant revision. 


Article 19. 


Les versions française et anglaise du texte de la présente conven- 
tion font également foi. 

Le texte qui précède est le texte authentique de la convention 
dûment adoptée par la conférence générale de l'Organisation inter- 
nationale du travail dans sa trente-deuxième session qui s'est tenue 
à Genève et qui a été déclarée close le 2 juillet 1919. 


En foi de quoi ont apposé leurs signatures, ce dix-huitième jour 
d'août 1949: 
Le président de la conférence, 
GUILDHAUME MYRDDIN-EVAXNS. 


Le directeur général du bureau international du travail, 
DAVIN À MORSE. 


RECOMMANDATION 


CONCERNANT LES CLAUSES DR TRAVAIL DANS LES CONTRATS PASSÉS 
PAR UNE AUTORITÉ PUBLIQUE 


La Conférence générale de l'Organisation internationale du travail, 

Convoquée à Genève par le Conseil d'administration du Bureau 
International du Travail, et s'y étant réunie le 8 juin 1949, en sa 
trente-deuxième session; 

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives aux 
clauses de travail dans les contrats passés par une autorité publique, 
quete qui constique le sixième point à l’ordre du jour de la ses- 
Sion, 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d'une 
Tecomimandation complétant la Convention sur les clauses de travail 
(contrats publics), 1949, 
adopte, ce vingt-neuvième jour de juin mil neuf cent quarante-neuf, 
la recommandation ci-après, qui sera dénommée Recommandation 
sur les clauses de travail (contrats publics), 1949: 


La Conférence recommande aux Membres d'appliquer 1es disposi- 
tions suivantes, aussitôt que les conditions nationales le permet- 
tront, et de présenter au Bureau international du Travail, conformé:- 
ment à ce que décidera le Conseil d'administration, des rapports expo- 
sant les mesures prises pour les mettre en application 

1. Lorsqu'il est accordé à des employeurs privés des subventions 
ou des autorisations d'exploiter un service d'utilité publique, des 
clauses de travail analogues en substance à celles qui sont nrévues 
Pour les contrats publics devraient être appliquées 





3. Les clauses de travail dans les contrats publics devraient pres- 
crire, soit directement, soit par référence aux dispositions appropriées 
contenues dans la législation, dans des conventions collectives, dans 
des sentences arbitrales ou dans d'autres accords reconnus: 

a) Les taux de salaires normaux et les taux de salaires majorés 
pour les heures supplémentaires (y compris les divers compléments 
de salaire) qui devront être payés aux différentes catégories de tra- 
Yailleurs intéressés; 

b) La métiwde de réglementation de la durée de travail, y compris, 
s’il y a lieu: 

i) Le nombre d'heures de travail qui pourront êlre effectuées par 
jour, par semaine ou au cours de toute autre période déterminée 
et pour lesquelles le salaire sera payé au taux normal; 

ii) La durée moyenne du travail qui pourra êlre effectué par des 
personnes employées par équipes successives à des travaux de carac- 
tère continu: 

iii) Quand la durée du travail est calculée d'après une durée 
moyenne, la période sur laquelle celte durée moyenne pourra être 
calculée ainsi que le nombre maximum des heures de travail au 
cours d’une période déterminée ; 

c) Les dispositions sur les vacances et congés de maladie. 

Le texte qui précède est le texte authentique de la recommanda- 
tion dûment adoptée par la conférence générale de l'Organisation 
internationale du Travail dans sa trente-deuxième session qui s'est 
tenue à Genève et qui a été déclarée close le 2 Juillet 1949. 

En foi de quoi ont apposé leurs signatures, ce dix-huitième four 
d'août 1919: 

Le président de la conférence, 
GUILDHAUME MYHKDDIN-E VANS. 
Le directeur général du bureau international du travail, 
DAVID A, MONSE, 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui !e 
concerne, de l’exécution du présent décret, 

Fait à Paris, le 16 octobre 1954. 

VINCENT AURIOR, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 
_ 


nd rene 





Décret portant désignation d'un consul général de France à Zurich. 


Recüficatif au Journal officiel du 19 octobre 1951: au sommaire et 
au tre, page 10524, {re colonne, 3 ligne, au lieu de: « Décret du 
5 octobre 1951 portant désignation du consul général de France À 
Berne », lire: « Décret du 5 octobre 1951 portant désignation du 
consul général de France à Zurich ». 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret du 19 octobre 1951 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 19 octobre 1951, pris sur le rapport du 
président du conseil des ministres et du ministre du travail et de 
la sécurité sociale, vu la déclaration du conseil de l’ordre national 
de la Légion d'honneur en date du 16 octobre 191 portant que les 
nominations du présent décret éont faites en conformité des lois 


décrets et règlements en vigueur, sont nommés: » 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Bonneau (Abel), ancien maître ouvrier; 25 fins 6 mois de services 
Militaires €<t professionnels. 

Fahr (Adoïphe), chef d'équipe aux mines domaniales de potasse 
d'Alsace; 41 ans de services militaires et profe:sionnels. 

Messner (Frédéric), ancien chef porion aux mines domaniales de 
potasse d'Alsace; 40 ans de services professionnels. 

—$-8 © 





Decret du 19 octobre 1951 por:ant nomination d'un directeur général 
à l'administration centrale. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et da 
ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu la loi ne 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fonclionnaires ; ‘ 

Vu la loi de finances du 24 mar 1951; 

Vu le décret en date du 19 octobre 191 portant réintégration de 
M. Laroque, conseiller d'Etat: 

Le conseil des ministres entendu, 
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Décrèle : 

Art. der, — M. Doublet (Jacques), maître des requêtes au conseil 
d'Eta!, est nommé directeur général de la sécurité sociale, en 
rempiacement de M. Laroque, conscliler d'Elut, réintégré, sur Sa 
demande, au conseil d'Etal. 

Art. 2 — Le ministre du travail et de la sécurité sociale est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 octobre 1951. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Présidént de la République : 
le présuent du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 


+. 





Approbation des modifications au règlement d’une caisse de retraites. 





Par arrêté du 46 octobre 1954, ont été approuvées les modifications 
au règlement de la caisse de retraites de la société marseillaise de 
crédit, 75, rue de Paradis, Marseilie (Bouches-du-Rhône), autorisée 
à fonctionner dans les condilions prévues aux articles 43 à 58 du 
décret modifié du 8 juin 19%6. 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Réalisation de travaux de reconstruction et d'aménagement. 


Par arrêtés <oncertés du ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme et du ministre du budget, pris en application de l'arti- 
cle 10 de la loi validée des 11 octobre 1940-12 juillet 191, modifiée 
notamment par l'ordonnance du 8 septembre 1915, ont été déclarés 
d'utilité publique et urgents les travaux de reconstruction et d'amé- 
nagement dans les communes sinisitrées su.vantes: 

lubert-Fotie (Calvados), arrêté du 3 septembre 1954. 

Fougères (Ille-et-Vilaine), arrêté du 9 juillet 1954. 

Saint-Nazaire (Loire-Inférieure), arrêté du 9 juiliet 1951. 

Ensisheim (Haut-Rhin), arrêté du 5 oc!2bre 1951. 

Houssen (Haut-Rhin), arrêté du 5 octobre 1954. 

+ 0e &— 








Services extérieurs. 





Par arrêté du ministre de la reconstructon et de l’urbanisme en 
date du 27 août 1%1, Mme Avril (Hélène), commis temporaire (délé- 
gation interdépartementale: llle-et-Vilaine-Côtes-du-Nerd), est nom- 
inée à l'emploi de commis des corps de personnels administratifs 
titulaires des services extérieurs du minstère de la reconstructi2n 
et de l'urbanisme et titularisée dans le grade correspondant à compter 
du fer janvier 1919. 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 19 octobre 1951 portant promotion et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 19 octobre 1951, pris sur la proposition 
du président du conseil des ministres, du ministre de l’intérieur et 
du secrétaire d'Etat à l'intérieur, après avis du conseil de l’ordre 
en date du 16 octobre 1%1 portant que la promotion et les nomi- 
nations de ce décret sont faites en conformilé des lois, décrets et 
règlements en vigueur, sont promu ou nommés dans l’ordre national 
de la Légion d’honneur: 


Au grade d'officier. 


M. Besse (Jean), conseiller général, maire de Massignac (Charente). 
Chevalier du 16 juin 1920, 


Au grade de chevalier. 
MM. | 

Bruzaud-Grille {Pierre), maire de Tarbes (Hautes-Pyrénées) : 37 ans 
de pratique professiinnelle, de servires militaires et de fonctions 
électives. 

Deslias (Albert), adjoint au maire de Chasseneuil (Charente) ; 40 ans 
de pratique professionnelle, de services militaires et de fonctions 
éleclves. 

mm (fe 





Décret du 19 octobre 1951 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 





Par décret en date du 19 octobre 1951, pris sur ia proposition 
du prés dent du conseil des ministres, du munistre de l’intérieur et 
du secrétaire d’'Elat à l'intérieur, après avis du conseil de l’ordre 
»irlant que la nomination de ce décret est faite en conformité des 
ois, décrets et règlements en vigueur, est nommé chevalier dans 
l’ordre national de la Légion d'honneur: 

Mgr Blais (Albert), archiprètre du Havre. curé doyen de la paroisse 
Saint-Michel (Seine-Inférieure); 42 ans de Ministère ecclésiastique 
et de services militaires. 


n 4 à « 





Décret du 19 octobre 1951 portant détachement d’un préfet. 





Le Président de la Répub'ique, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l’intérieur, 

Vu les décrets des 19 juin 1950 et 14 juin 1951 relatifs au statut 
particulier du corps préfectoral; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. fer, — M, Tulin (Georges), préfet de {re classe, chargé des 

fonctions de préfet des Alpes-Marilimes (hors classe), est mis à la 


disposition du ministre des affaires étrangères. 
M. Hutin sera placé en position de service détaché. 


Art, 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 19 celobrs 1951. 
| VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 


Le ministre de l'intérieur, 
| CHARLES BRUNE. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
ANDRÉ COLIN. 





++ 


Décret du 19 octobre 1951 portant nomination d'un préfet. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l’intérieur, 

Vu les décrets des 19 juin 1950 et 14 juin 1951 relatifs au statut 
particulier du corps préfectoral; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 

Art. fer, — M. Soum (Henry), préfet hors classe, secrétaire général 
du gouvernement général de l'Algérie, est nommé préfet des Alpes- 
Maritimes (hors classe), en remplacement de M. Hutin, mis à la 
disposition du ministre des affaires étrangères. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de Ja 
République française. 

Fait à Paris, le 19 octobre 1951. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, P 
ANDRÉ COLIN. 





+-0 &- 


Classement indiciaire des emplois des offices publics d'habitations 
à loyer modéré. 


le ministre de l'intérieur et le ministre du budget, 

Vu l'ordonnance du 17 mai 1945 relative aux services publics des 
départements, des communes et de leurs établissements publics, et 
notamment son article 4er; 

Vu le décret ne 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement hié- 
rarchique des grades et emplois des personnels civils et militaires 
de l'Etat; 

Vu l'avis du conseil national des services publies, 
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Arrétent: 


art. 4er, — Le présent arrêté détermine les limites dans lesquelles 
es conseils d'administration des offices publics d'habitations à ioyer 
ynodéré départementaux, communaux et intercommunaux peuvent 
fixer, à compter du {+ janvier 1948, le nouveau classement hiérar- 

nique des agents titulaires occupant un pr ere permanent à temps 
complet dans les cadres des services des établissements publics dont 
ji s'agit. 

Le classement de chaque fonction ou emploi dans la hiérarchie est 
déiini par un indice de début et un indice de fin de grade figurant 
en annexe 1 au présent arrêté. 

rt, 2, — L'échelonnement des indices dans chaque échelle sera 


fixé par référence au tableau annexe IL. 


\rt 2. — Les fonctionnaires et agents des offices publics d'habita- 
tions à loyer modéré ne peuvent bénéficier, en sus du traitement, 
que des suppléments pour charges de famille, de l'indemnité de 
residence et, le cas échéant, des indemnités spéciales instiluées par 
un arrêté interministériel. 

Ces indemnités spéciales, attribuées notamment en remboursement 
de irais exceptionnels et en rémunéralion de travaux supplémen- 
tares pourront être, également, alloués à des agents appelés, occa- 
sionnellement, à accomplir des tâches insalubres ou dangereuses. 


{rt, 4. — Le bénéfice des rémunéralions correspondant aux indices 
fixes par le présent arrêté ne pourra être accordé aux agents occu- 
pant les fonctions ou emplois de chef de bureau, rédacleur, commis, 
complable, ingénieur subdivisionnaire, adjoint technique, ouvrier 
professionnel, que si les conseils d'administration ont, au préalable, 
modifié les règles actuelles d'accès à ces fonctions ou emplois, con- 
formément aux règles particulières figurant en annexe au présent 
arrclie. 


Art. 5. — Lorsque les conseils d'administration auront décidé de 
modifier les règles de recrutement du personnel des offices confor- 
mément aux dispositions de l’article 4, les agents en fonctions à la 
date de publication du présent arrêté pourront bénéficier des échelles 
indiciaires maxima afférant aux grades dans lesquels ils auront été 
reclassés, même lorsqu'ils auront été recrutés selon des règles diffé- 
Toutefois, l'accès des sténodactylographes, dactylographes et 
employés de bureau à l'emploi de commis et des commis ou compta- 
bles au grade de rédacteur sera immédiatement soumis à la régle- 
mentalion résultant des dispositions de l'annexe I. 

Les rémunérations maxima fixées à partir des indices délerminés 
8 l'annexe II pour les fonctions et emplois visés à l’article 4 
devront Ôtre réduits de 10 p. 100 aw-moins pour tous les agents 
lorsque les règles de recrutement actuellement en vigueur dans 
cha jue office n'auront pas été adaptées aux prescriptions de 
aa! 1€ £, 


Art, 6. — Lorsque, en vertu des délibérations régulièrement 
approuvées, certains emplois des offices publics d'habitations à loyer 
modéré élaient assimilés a des emplois relevant d'adminisitrations 
de l'Etat ou communales, les titulaires de ces emplois pourront être 
reclassés à l'indice ou au traitement égal ou immédiatement supé- 
rieur à celui dont ils bénéficiaient antérieurement à la publication du 
présent arrêté, 


Art, 7, — Une indemnité compensatrice soumise à retenue pour 
pension pourra être allouée aux fonctionnaires et agents dont le 
traitement budgétaire, après application des mesures de reclassement, 
serait inférieur à celui qu'ils percevront à la date de publication 
du présent texte. 


Cette indemnité sera au plus égale à la différence existant entre 
les deux traitements budgétaires majorés des suppléments soumis 
à retenue pour constitution d’une pension de retraite et devra être 
progressivement réduite à l’occasion de chaque franchissement 
d’échelon dans le nouveau cadre et de chaque amélioration des trai- 
tements publics. 

Art. 8. — Le directeur général de l'administration départementale 
et communale et de la protection etvile et le directeur du budget 
sont chargés de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Paris, le 4e octobre 19%d. 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur général de l'administration départementale 


et communale et de la protection civile, 
PIBRRE-JEAN MOATTI, 


Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par autorisation: 


Le directeur du budget, 
R. GORTZE, 





ANNEXE I 


Classement indiciaire des grades et emplois des offices publics 
d'habitations à loyer modéré départementaux, communaux et inter- 
communaux. 

A. — Emplois administratifs. 


Chef de bureau des offices de plus de 3.00 loge- 


nn nn ne Coeur dits gmesnecsedec. “se 215-300 
Chef comptable des offices de plus de 3.0 loge- 

Na ne disent e 185-310 (1) 
Rédacteur des off:es de plus de S00 logements... 485-315 
Commis des offices de plus de 500 logementis...... 120-230 (240) (2) 
Sténodactylographe ......... Ntasaue NE RAP cos 135-190 
DACLYIDETAPRe coco ovosoons een e 0 s 0 sata 120-170 
HIDMONS CO UDIMEEU ...sssessesésssisossse se ces + 110-160 

B. — Emplois techniques. 

Ingénieur subdivisionnaire des offices de plus de 

dar sn as da de Gas re du 2925-45 
Vérificateur de travaux d'architecture des offices de 

DR RD DO OMMRIN 5. escrocs oredesee 185-310 
Surveillant de travaux ................ seras site . 480-270 
Ouvrier professionnel de 2e calégorie......,.,...... 170-240 (255) (3) 
Ouvrier professionnel de re catégorie... soséesces 149-220 (2939) (4) 
Aïde-ouvrier professionnel .....,........ss.000000 0 0 « 130-185 








(1) L'indice de début pourra être porté à 225 si l'agent est comp- 
table agréé. 

(2) L'indice 240 est accessible à 30 p. 100 au plus de l'effectif deg 
commis. 

(3) L'indice %5 est accessible à 25 p. 100 au plus de l'effectif. 
(4) L'indice 2% est accessible à % p. 100 au plus de l’efle:tif 





ANNEXE Il 


a 


Echelonnement des échelles indiciaires maxima fixées à l’annexe I. 















































INDICE CORRESPONDANT A CHAQUE CLASSE 
CATÉGORIES FO RE 1 de <F 4 
9e # 6e 5e 4 3e 2e {re iloneclie 
— ——— — —_—_—— | ee | 
Chef O8 PNR A Semen ee caves » » 275 295 315 910 5 590 » 
Chef comptable. ..sssssssssossossessrsonsesese » » 211 237 263 28) 310 410 
ROGROR rer idees ee che ss » 185 204 223 242 2%1 279 207 315 » 
MIMIS. 5. sosasssessne state snss esse so es os 130 155 2 185 19% 202 210 218 230 210 
Sténodactylographe .......os0e0000000 000 0 0 0 0 e » » 145 151 163 172 181 190 » 
DAC darts ieneneseshvesace sonne » » 120 138 116 154 162 170 D 
Employé de bureau....... 000000000000 0 0 0 » » 119 128 1% 114 152 150 » 
Ingénieur subdivisionnaire........,,......,,.. » 8 225 259 306 D 394) 115 10 , 
Vérificateur d’architecture.............sesess » » 911 237 263 89 315 10 » 
Surveillant de travaux....... PPT IITE PTE » , 150 170 190 2410 0) DFd) 970 » 
Ouvrier professionnel de % catégorie......... » » 470 182 194 206 218 299 40) 259 
uvrier professionnel de 4re catégorie......... » , 160 172 184 19% 208 2) 2 
Aide-ouvrier professionnel. ............sossss » » 130 110 149 158 167 176 185 
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ANNEXE WI 





1 L 


Pour l'application de l’article 4 du présent arrêlé, les conditions 
d'accès aux fonctions ou emplois visés, telles qu'elle s sont actuelle- 
ment fixées par chaque Statut parleculer devront être compKtées 
par les disposilions suivantes 

Emplois administratifs. 
A. — Chefs de bureau. 


, À accôéde x . p Fr le 
Les rédacteurs peuvent avoir vocalion à accéder à ce graue. 


B. — Rédacteur. 

Lans les offices de plus de 800 logements où existe un cadre de 
rédacteurs, l'accès à ce cadre doit être soumis aux Conditions Suli- 
vanilt 

jo Le did lex t être titulaires de l’un des diplômes: bac- 
calauréat de l’enseignerm econdaire, brevet supérieur de l'ensei- 
"net rina D à 
. loutefois, les Comm complant au moins trois ans de services 
en cette qualilé dar office d'habitations à lover modéré pourront 

Ll L L à L 
+ p pes ( de la: entat n de l'un de ces d piomes; 

o Les candidats devront, en oulre, avoir satisfait aux épreuves 
d'un concours dont le programime sera fixé par instruclion du miniIs- 
tre de l'intérie 


C. — Commis. 


Les emplois de commis ne pourront Clre confiés qu'à des candidats 
titulaires du brevet élémentaire de lenseignement primaire, du 
diplôme de capacité en droit, du diplôme de fin d études secondaires 
et ayant satisfait anx épreuves d'un concours, Van 

Toutefois. les sténodat {ylographes, dat tylographes el employés de 
bureau avant trois ans d'ancienneté dans leur emploi pourront étre 

à se présenter au concours même s'ils ne possèdent aucun 


: tar 
dUtOTISCS « 


des diplômes exigé: 


Emplois techniques. 
A, — ingénieur subdivisionnaire. 


Les candidats : x postes d'ingénieur subdivisionnaire devront rem- 
plir l’une des conditions suivantes: soit être titulaire du diplôme 
d'a tecte ou d’un des diplômes d'ingénieur figurant sur une liste 
arrêtée par le ministre de l'intérieur, soit avoir satisfait aux épreuves 
d'un concours de niveau égal à celui du concours d'accès au grade 
d'ingénieur des travaux publics de l'Elat. 


B. — Vériicateur d'architecture. 

L:s candidats aux postes de vérificateur d’archilecture devront au 
moins Ôtre titulaires d’un diplôme de conducteur de travaux délivré 
par l’un des établissements figurant sur la liste visée à l'alinéa pré- 
cédé: t, on avoir satisfait aux épreuves d’un Concours du niveau de 
celui d'adjoint technique des ponts et chaussées, 


C. — Personnel ouvrier. 


Les ouvriers professionnels devronl: 

Soit être titulaires d'un certificat d'aplitude professionnelle pour les 
ouvriers de première catégorie et de deux certificats au moins pour 
ceux de seconde catégorie ; 

Soit avoir satisfait aux épreuves d’un concours ou examen profes- 
sionnel. 





+0 +— 


Aliénation des immeubles apnartenant aux départements, communes 
et établissements pubiics départementaux et communaux, 
Rectificatif au Journal ofjiciél du G octobre 1%1, page 10192 (som- 
Cet arrêlé en date du 5 octobre 1951. paru sous la 
ère des finances et des affaires économiques et du 
du ministère de l'intérieur 





la rubrique 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 19 octobre 1951 portant nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 19 octobre 1951 pris sur la proposition du 
président du conseil des ministres et du ministre de l’agriculture, 
vu la déclaration du conseil de l’ordre en date du 16 octobre 19351 
portant que les nominations faites aux termes dudit décret n’ont 
rien de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, ont été 
nommés dans l'ordre de la Légion d'honneur: 





Au grade de chevalier. 
MM. 

Duruisseau (Pierre-Alcide), agricu'teur, domicilié à Bouex (Cha- 
rente); 49 ans de pratique agricole el de services militaires 

Roux de Reïlhac (Bernard), agriculleur, président du comité des 
céréales de la Charante, président de la Société d'agriculture de la 
Charen!e, domicilié à Cherves-Chatelars (Charente). 

if. 

© D———— -—— —  — 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du 18 octobre 1951 portant nominations dans l’armée de terre 
(active) en faveur d'anciens élèves de l'école polytechnique, 


Par décret en date du 18 octobre 1951, les élèves de l'école poly- 
technique dont les noms suivent, admis à l’école en 1919 et ayant, 
en 1%1, satisfait aux examens de sortie, sont nommés: 


ACTIVE 


TROUPES 


Au grade de 


METROPOLITAINES 


sous-lieutenant. 


Artillerie. 


(Pour compter du 


der octobre 1950.) 


M. de Poflloue de SaintMars (Ithiers-François-René). 


(Pour compter du 

MM. 
Boisse (Jacques-Paul-Eugène). 
Destlivat (Paul-Claude-Emile). 
Levisalles (Jean-Francois-Gilles- 
Patrice). 
Richard (Jacques-l#on). 
Block (Jacques-Vincent). 
Bongrand (Jean-Albert-Georges), 
Denantes (Jacques-Yves-Marie). 
Pietrucci (André). 
Israël (Pierre-Jacques-Urbain). 
Morel {François-Pierre). 
La Porle (Michel-Yves-Marie). 
Marche (Marcel-Roger-Joseph), 
Fontaine (André-Guy). 
Capron (André-Louis-Jean). 





{er octobre 1951.) 

Bernot (Jacques-Jean-Pierre). 

Levy (Francis-Michel-Germain). 

Galloy (Claude-Pierre). 

Maillard (Jacques-Marc-Jean). 

Papo (Maurice), 

Meyer (Jean-Louis-Marie-Robert). 

Bejanin (Hubert-Germain- 
Jacques). 

Patin (Jean-Claude). 


Crepy (Joël-A'phée-Germain-Jean), 


Lhuillier (Bernard). 

Balme (Henri-Aimé-Paul). 

Dunoyer de Segonzac (Marie- 
Louis-Philippe). 

Chazelle (Robert-Gabriel-Auguste), 

Schulzenberger (Jean-Paul). 


Génie. 


(Pour compter du 
MM. 
Rufin (Robert-Jean). 
Legendre (Denys-Charles-Marc} 
Remond {Maurice}. 
Texier (André-Marie-Ignace- 
Charles-Alfred). 


Montlahuc (Gérard-René-Gabriel) 
(Pour compter du 
MM. 


Bouzy (André-Paul-Jacques). 
Pagezy (Roger-Jules-Maurice). 


Perrin (François-Jean-Marie- 
Charles). 
Grodner (Yves-Claude). 


Durand-Rival (Pierre-Joseph- 
Henri). 

Godin (Pierre). 

Goubet (André). 

Bouchet (René-Paul). 

Maisse (François-Jean-Alexandre) 


1er octobre 1950.) 

Roy (Georges-Jean-Marie- 
Maurice). 

Bru (Alain-Henri). 

Bouthors {Pierre-Marcel). 

Gonin (Roger-Joseph-Louis). 

Landon (Jean-Pierre-Marie-Guy). 
Mathieu (Claude-Louis). 


Jer octobre 1951.) 

Lacaze (Jean-Paul-Louis), 
Hug (Michel). 

Haïpern (Marc). 

Delaporte (Pierre-Jean-Paul). 
Ravoux (Jean-François-Régis). 
Laporte (llenry-Albert). 
Launay (Jean-Paul-Raymond- 
André). 

Ledoux (Yves-Bernari-Claude), 
Luxey (Jean-Claude), 

Canceil (Bernard-Jean-Jacques), 





Ink (Claude). 


Transmissions. 


(Pour compter du 1{°r octobre 1950.) 


MM. 
Ben Assein {Isaac-Jacques). 


(Jean-Jacques-Emile). 
(Jean), 


Daiens 
Meunier 


(Pour compter du 1er octobre 1951.) 


MM. 
Kouchelevitz. 
Arbeit (Jacques-Maurice). 
Solomon (lonel). 
Zimmern (Bernard). 
Therme (Jean-Pierre), 
Allovon {Marc-André). 
Kallmann {Ernest). 
Fargette (YvesMarcel-Denis). 
Gouny (Pierre-Gilbert). 


L&vy (Jean-C'aude-Marcel). 

Mayeur (Jean-Pierre). 

Blondet (Michel-Jean). 

Lagranze (lenri-Pierre-René). 

\ugier (Pierre-Joseph-Antoine). 

Crette (Jean-Paul). 

Souhaite ‘Jean-Claude-Théodule- 
Maurice) 

Pochat (Michel-Jean-Marie), 





Service des matériels, 


Subdivision 


CADRE DES 


Merland (Jacques). 


æ Artil'erie », 


INGÉKIEURS 


(Pour compter du 4er octobre 1950.) 


M. Slouls (François-Xavier- 
Antoine). 
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En 


Au grade d'élève ingénieur. 
Service des fabrications d'armement. 
ConPs DES INGÉNIEURS MILITAIRES DBS FABRICATIONS D'ARMEMENT 


(Pour compter du 1er octobre 1950.) 
MM. Chabaud (Jacques-Robert-Félix). 
Engerand (Claude-Remary). Nelken (Gérard). 
Laplane (André-Georges-Auguste).! Angerand (Georges-Pierre), 
Hua (Marcel-Marie-René), Caurier (Alain-Marie-Georges- 
Rusoor (Jean-Louis-Yves). Emile). 
Maisonneuve (Pierre-Antoine- Jugue (Bernard-Marie-Amiré), 
Eugène). Legrand (Olivier-Marie-François). 
pureault (Georges-Paul-Marie). 





Service des télécommunications. 


CORPS DES INGÉNIEURS MILITAIRES DES TÉLÉCOMMUNICATIONS 
(Pour compter du fer octobre 1950.) 
M. Cance (François-Xavier-Edme-Alexis). 


TROUPES COLONTALES 
Au grade de souslieutenant. 


Artillerie, 
(Pour compter du {er octobre 1951.) 
MM. De Villemejane (Bernard-Marte- 
Fourt (Pierre-Marie-François). Pierre-Maxirme), 
Gandois (Jean-Guy-Alphonse). 
Les nominations prononcées à l’article 4er pour compter du 
4er octobre 1950 ne donneront pas lieu à rappel de solde. 
——— © + 








Décret du 19 octobre 1951 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'hOnneur, 





Par décret en date du {9 octobre 1951, rendu sur Ja proposition 
du président du conseil des ministres, du vice-président du conseil, 
ministre de la défense nationale et du secréiaire d'Elat à la guerre, 
le conseil de l’ordre entendu, est nommé au grade de chevalier 
de la Légion d'honneur, à titre posthume, le déporté de la résistance 
dont le nom suit: 

Prat (Jean-Louis), lieutenant, 


Cette nomination comporte l'attribution de Ja Croix de guerre 
avec palme, à titre posthume, mais elle annule les citations accor- 
dées pour les mêmes faits. 





+ © + 


Décret du 19 octobre 4951 portant concession de la médaille militaire. 


Par décret en date du 19 octobre 1951, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres, du vice-président du conseil, 
ministre de la défense nationale et du secrétaire d'Etat à la guerre, 
le conseil de l’ordre entendu, sont décorés de la médaille militaire, 
à titre posthume (fails exceptionnels de guerre et de résistance), 
les militaires dont les noms suivent: 

Beaulieu (René). 

Verbois (Lucien-Louis). 

Gary {Jean-Hippolyte), sergent, 

Ces concessions comportent l’'altribulion de Ja Croix de guerre 
avec palme, À titre posthume, mais elles annulent les cilations 
accordées pour les mêmes faits. 


+ 0 &-— 








Décret portant concession de la médaille militaire. 





Bectificatif au Journal officiel du 14 juillet 1951: 


MILITAIRES EN ACTIVITÉ DE SERVICE 
MATÉRIEL 


Page 7626, 2% colonne, au lieu de: « Grunenwald (Louis), adju- 
dant », lire: « Grunenvald (Louis), adjudant », 


TROUPES COLONIALES 
Artillerie. 


Page 7634, {re colonne, au lieu de: « Leheu (Pierre-André}, ser- 
gent », lire: « Leheu (Pierre-Henri), sergent », 

Page 7635, 1re colonne, au lieu de: « Danh-Dang, mle 496, maréchal 
des logis; 27 ans de services, 9 campagnes. A été cité », lire: « Danh- 
Dang, mle 49%, maréchal des logis; 27 ans de services, 9 campagnes. 
A élé cité, (Pour prendre rang du 4 janvier 1951) ». 


+0 + = 








Décret portant radiation des cadres d'officiers de réserve 
de l’armée de l'air atteints par la limite d'âge de leur grade. 


Recüficatif au Journal officiel du 6 octobre 1%41: 

Page 10179, {re colonne, au lieu de. « Nas de Tourris (Marie-Paul- 
Henri}, né le 12 août 1%47 », re: « Nas de Tourris (Marie-Paul- 
Henri), né le 13 a2ût 1897 s. 

© + 





Remise de clébet. 


Par arrêté du {er août 1951, sous réserve d'un versement préalable 
de 45.000 F, il est fait remise gracieuse à M. Dupuy {Louis), demeu- 
rant à Neuvic-d'Ussel (Corrèze), de la somme de 58.934 F dont il a 
été constitué débiteur. 





D PR 


Acceptation de la donation de l'hôtel Gallia sis au Mont-d'Or 
(Puy-de-Dôme), 


Le vice-président du conseil, ministre de la défense nationale, &8t 
le secrétaire d'Etat à la marine, 

Vu la loi du 4 février 1901 modifiée par la loi du 25 mars 1943; 

Vu l'acte dressé en son étude par Me Henri Robert, notaire à la 
Bourboule (Puy-de-Dôme), aux termes duquel l'association La Maison 
des gazés offre de faire donation à l'Elat de l'hôtel Gallia situé au 
Mont-Dore (Puy-de-Dôme), 


Arrêtent: 

Art. 4er, — La donation de l'hôtel Gallia, au Mont-Dore, par La Mal- 
son des gazés est acceptée aux conditions et charges contenues dans 
l’acte susvisé, 

Art. 2 — Cet immeuble est affecté au service central de l’action 
sociale des forces armées, 

Fait à Paris, le 10 octobre 1951. 

Le vice-président du conseil, ministre de la défense nationale, 
GEORGES BIDAULT. 
Le secrétaire d'Elat à la marine, 
JACQUES GAVINI. 
—————————— > © 





Commission consultative des marchés 
(secrétariat d'Etat aux forces armées lair]). 


Par arrêté du {1 octobre 1951, M. le colonel crosnier (Paul), @u 
service du matériel de l’armée de l'air, est désigné comme membre 
suppléant de la commission consultative des marchés auprès du 
secrétariat d'Etat aux forces armées (air), en remplacement de 
M. le colonel Mutin (Roger), appelé à d'autres fonctions. 

Le présent arrêté prendra effet à compter du 4° octobre 1951. 

6 © o— 








Personnels civils extérieurs de la guerre. 


Rectificatif au Journal officiel du 9 août 1951, page 8620, 4e colonne, 
10 région, agents de bureau de 5° classe, 10e ligne, au lieu de: 
« Cohen (Reine) », lire: « Cohen (Eugénie-Lucienne-Reinette) » {le 
reste sans cangement). 





+ © + 


Nominations dans le corps des sous-officiers (armée de l'air, réserve). 





Rectificatif au Journal officiel du 4 octobre 1951, page 10119, 
> colonne : 


I. — Au grade d'aspirant de réserve. 


A. — Personnel non navigant spécialiste, 
a) Mécanicien avion. 
Au lieu de: « Tourillon (Hubert-Jean-Joscph} », lire: « Tourillon 
(Hubert-Jean-Louis-Joseph) ». 
b) Mécanicien télécommunication 
Au lieu de: « Guillemin (Jean-Paul), air H. 52.474 », lire: « Guil- 
lemin (Jean-Paul), air H. 50.474 »;, au lieu de: « Chanessian », lire : 
« Ohanessian », 


3. 
! 


B. — Personnel non navigant. 
a) Spécialisation: contrôleur d'opérations aériennes. 

Page 10120, {re colonne, au ïieu de: Gauthier (Michel-Jean) », 
lire: « Gautier (Michel-Jean) »; au lieu de: « Baillet (Louis-José) », 
lire: « Baïlet (Louis-José) »; au lieu de: « Poncet (Jacques-Maurice), 
air H. 48.360 », lire: « Poncet {Jacques-Maurice), air H. 48.460 »: au 
lieu de: « Lanteri (Roger-Ernest-Rolland), air H. 26.065 », lire: « Lon- 
teri (Roger-Ernest-Rolland}, air H. 26.065 ». 


+ 0 &- 
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Liste des candidats admis en qualité d'apprentis mécaniciens 
de l’armée de l'air aux bases-écoies de Saintes et Roohefort. 
(Décisions ministérielles no 7151/Cab/Mil/5 du 3 septembre 41951 
et n° 8141/Cab/Mil/5 du 9 octobre 1951.) 





Additif au Journal officiel des 17 et 48 septembre 1951: 

Page 96%, paragraphe C, candidats devant entrer à l'école le 
7 janvier 1952 (ordre de mérite), 3° colonne, j1e ligne, après: « Lacla- 
vère (Pierre) », ajouter: « Hieu (Alban) ». 

Page 9610, chapitre II, paragraphe b, candidats devant entrer à 
l'école le 17 septembre 1951 sous réserve de complément de dossier 
avant le 10 septembre 1951, ajouter: « c) Candidat devant entrer à 
J'école le 7 janvier 1%2: Deniaud (Georges) ». 


—+ © &— —— 


Deuxième recüficatif au Journal officiel du 18 septembre 1951: 

Page 9639, c) candidats devant'entrer à l'école le 7 janvier 1952 
(ordre de mérite), ?e colonne, 2% ligne, au lieu de: « Coutereau 
: « Cartereau (Jean-Claude) »; 30e ligne, au lieu 


(Jean ide) », lire 
de: « Jaffée (Claude) », lire: « Jaffré (Claude) » (le reste sans chan- 
germe] . d 








++ 


Tour de départ aux théâtres d'opérations extérieurs. 


Extrait des lhstes À et B établi à la date du 1e octobre 1951. 


Références: D. M. n° 97284 PM/i-B du 15 juin 1949; modificatif n° 4 
du 27 septembre 4949; modificatif n° 2 du 31 décembre 1949; modi- 
ticatif no 3 du 6 juin 190; modificatif ne 4 du 6 juillet 1%1. 


TROUPES METROPOLITAINES 


I. — Le présent extrait des listes dé tour de départ annule et 
remplace, pour les mises en route à effectuer au cours du premier 
trimestre 1952, l'extrait établi à la date du 1er juillet 1951, inséré 
au Journal officiel des 3 et 24 juillet 1951, pages 7993 et suivantes. 

I, — Aucun officier du grade de colonel et lieutenant-<olonel ne 
figure sur le présent extrait. Tr 

La désignation de ces officiers supérieurs fera l'objet de notifi- 
cations individuelles particulières. 

II. — Les officiers dont le nom figure sur le présent extrait devront 
être considérés comme susceptibles d'être mis en mute entre le 
de janvier 1952 et le 1er avril 1932. : 

Ces officiers seront soumis, dans les moindres délais, à la visite 
médicale réglementaire et, éventuellement, à une contre-visite, dans 
les conditions précisées çar la décision ministérielle n° 4728/2/DCSSA 
en date du 19 août 1919. 

Les certificats médicaux correspondants seront adressés sous Île 
timbre de la direction du jersonnel militaire de l'armée de terre 
(2° bureau) avant le 10 novembre 1951, délai de rigueur. 

Dans le cas où ces pièces ne pourraient parvenir avant cette 
date, le résultat des visites d'aptitude serait transmis, sous le 
méme timbre, par télégrarnme, Ces documents ne seront pas établis 
pour les officiers ayant figuré sur le précédent extrait des listes de 
tour de départ et dont les certificats médicaux ont déjà été fournis. 

IV. — Les officiers ayant antérieurement fait l’chjet d'une dési- 
gnation çour servir sur un théâtre d'’opéralions extérieur, et non 
sont pas inscrits sur le présent extrait. Is 
sans nouvelle inscription, soit à la date qui 
soit à celle qui leur sera ultérieurement noti- 


encore embarqués, ne 
seront mis en route 
leur a été prescrite, 
fiée par décision individuelle, 

V. — Jusqu'à publication du prochain extrait trimestriel des 
listes de tour de départ, aucun des officiers inscrits sur le présent 
extrait ne devra être désigné pour effectuer un stage d’instruc- 
tion ou d'information qui aurait pour résultat de retarder son départ. 

VI. — Prescriptions garticulières. — En vue de faciliter la consti- 
tution ultérieure des différents détachements de renfort, les chefs 
de corps adresseront, sous le timbre de la direction du personnel 
militaire de l’armée de terre (2e bureau), avant le 10 novembre 
d9%51, une liste nominative des otliciers inscrits sur la çrésente liste, 
indiquant le territoire (métropole, T. O0. A. ou A. F. N.) sur lequel 
Jes intéressés auraient éventuellement l'intention de prendre leur 
permission de départ colonial. 

Cette liste devra également faire connaître le nom des officiers 
qui, en cas de désignation, seraient désireux de participer à l’enca- 
drement des formations de légion étrangère servant sur les théâtres 
d'opérations extérieurs ou à l'encadrement des forces terrestres 
drançaises de l'O. N. U. 





’ 


infanterie. 
Chejs de bataillon 


LISTE À 
MM. ù 
4 De Chasteigner (L.), service d'entraînement préparatoire et des 
réserves de la {re région (en instance de présentalion devant 
une commission de réforme). 
2 Louisot (R.), état-major de la 8° division d'infanterie (en instance 
ce présentation devant une commission de réforme). 





3 Ducray (G.), état-major de la 8° région (en instance de présen. 
tation devant une commission de réforme). 

A Favaron (L.), état-major des forces armées (guerre) (en sursis). 

Frappe (P.), 26e régiment d'infanterie (en sursis). 

Bavoillot (R.), dépôt mixte des isolés d'Oujda (en sursis). 

Berges (J.), 15e bataillon de chasseurs alpins (en sursis). 

Ferellec (P.), direction des transports militaires en Autriche 

(en sursis). 

Pasquet (J.), 4 régiment de tirailleurs marocains (en instance 

de présentation cevant une commission de réforme). 

40 Jouhanet (E.), service central de l'action sociale des forces 
armées (en sursis). 

11 Jorda (R.), état-major de la 9e région militaire (en sursis). 

12 Brusset (G.), état-major des forces armées (guerre) (en instance 
de présentation devant une commission de réforme). 

43 Larligau (J.), 4e régiment de zouaves (en sursis). 

44 Boyer (M.), direction du personnel militaire de l’armée de terre 
(en instance de présentation devant une commission médicale 
régionale). 

45 André (R.), élat-major du général de Larminat (en sursis, 
concours militaire). 

46 Collinet (P.), {er régiment de tirailleurs marocains (en sursis). 

17 Fournier (J4, 14 régiment d'infanterie parachutiste de choc 

(en sursis). 
Marchand (A.), centre mobilisateur du 118e régiment d'infanterie 
(en sursis). 

Arnauc (P.), état-major du commandement supérieur des troupes 

de Tunisie (en sursis), 

20 Lantin (R.), état-major du commandant en chef des forces 

françaises en Allemagne (en sursis). 

21 Dechavanne (D.), inspection de l'infanterie (en instance de 

présentation devant une commission de réforme). 

22 Degas (J.), état-major des forces armées (guerre). 

23 Barthélemy (P.), état-major du commandant supérieur des trou- 

24 

25 

26 


ee Dim 


| 
[se] 


_ 
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pes du Maroc. 
Baratte (J.), état-major des forces armées (guerre) (morah,. 
Guy (J.), état-major de la re région militaire. 
Malfère (J.), 35 régiment c’infanterie. . 
27 De Rostolan (J.), état-major du commandant supéricur des 
troupes de Tunisie. 
28 Bourdoncle (J.), état-major de la division d'Alger, 
29 Le Chevalier (G.), 151° régiment d'infanterie. 
30 Fourrière (P.), 5e régiment de tirailleurs marocains. 
31 Pegliasco (J.), école spéciale militaire interarmes, 
32 Bicaise (C.), 6 régiment de tirailleurs marocains. 
33 Vincent (G.), état-major inspection générale de la défense natioe 
nale en surface à Paris. 
34 Belveze (J.), état-major d: la subdivision de Bordeaux. 
3% Marfaing (J.), service d'entraînement préparatoire et des réserves 
de Poiliers. 
36 Cloarec (P.), prytanée militaire de la Flèche. 
37 Lahausse (I.), 7e demi-brigade de chasseurs. 
38 Droin {J.), 27e demi-brigade d'infanterie. 
39 Lavnay (F.), école militaire préparatoire de Billom, 
40 Barbotin (G.), 5° régiment d'infanterie. 
41 Lefort (I1.), étal-major du commandement supérieur des troupes 
de Tunisie. 
42 Le Gall (Y.), 6e bataillon de chasseurs alpins. 
43 De Waubert de Genlis (F.), service d'entrainement préparatoire 
et des réserves de Limoges. 
44 Cfagherini (M.), 2e régiment de tiruilleurs algériens. 
45 Slephan (C.), état-major de la 3e région militaire. 


Capilaines. 


Lisrz A 

MM. 
Meric (A.), 159 bataillon d'infanterie alpine. 
» Curtet (M.-H.), section technique de l’armée (en sursis). 
Blanc (C.-G.), école d'application du matériel (en stage). 
Galeano (G.-A.), % bataillon de tirailleurs marocains (en sursis). 
Herault (M.-A.), état-major 4° région (en sursis). 
Gerbaud (G-G.), division de Casablanca (en sursis). 
Tixier (E.-G.), section technique de l’armée. 
Segrelain (R.-L.), subdivision de Versailles. 
Beaudry (F.), 93° régiment d'infanterie (en sursis). 
Roger (H.-L.), 67 bataillon d'infanterie (en sursis). 
11 Fassi (L.-A.), dépôt central des isolés (en sursis). 
42 Chin.pliaux (P.-H.), 126° bataillo1 d'infanterie (en sursis). 
42 Verdun (J.-H.), école de sous-officiers de Cherchell (en sursis) 
14 Mercier (P.-J.), école spéciale militaire interarmes (en sursis). 
15 Rogelet (G.-A.), 151e régiment d'infanterie. 
16 Donsimoni (F.), 4e régiment d'infanterie (en sursis). 
17 Jaquet (M.-A.), 4e régiment de tirailleurs tunisiens (en sursis). 
18 Bley (J.-P.), élat-major des forcs armées (guerre) (en sursis). 
19 Conte (A.-E.-G.), 2° régiment de tirailleurs algériens (en sursis) 
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% Sourieau (J.-M.), état-major de la 3° région militaire (en sursis), 

9% Diemer {F.), 8 bataillon de zouaves (en sursis). 

99 Col (A.-G.), 92 régiment d’infanteri® (en sursis). 

23 Riquier (J.-H.), 2 bataillon de zouaves (en sursis). Fa 

2% Colin (A.), commandement supérie‘ir des troupes de Tunisie (en 
sursis . 

95 Libre (E.-A.), 25° bataillon de chasseurs alpins (en sursis). 

96 Iercisse (J.), école de tir, Versailles. 

91 Mollot (G.-J.), 27° bataillon d'infanterie (en sursis). 

98 Abraham (L.-E.), école de tir, Versailles. 

9 Millet (H.-J.), état-major de la 6° région militaire (en sursis). 

30 Calvino (J.-L.-A.), 4er régiment de tirailleurs marocains. 

31 Le Corre (H.-M.), centre mobilisateur 24e régiment d'infanterie. 

3 Reuchet (J.-R.), 5° régiment de tirailleurs marocains {en sursis). 

33 Ancelin (L.-G.), 8 bataillon de zouaves. 

31 Lafontaine (M.), 24e bataillon de chasseurs portés. 

3 Bent (G.-E), dépôt du bataillon français de l'O. N. U., camp 
d'Auvours (en sursis). 

% Selignat (M.-F.), dépôt central des isolés (en sursis). 

31 De Chabot (E.-M.-I.), 4e régiment de tirailleurs marocains. 

3% Bartoli (J.-A.), 2e régiment de tirailleurs marocains (en sursis). 

39 Berthet (R.-J.), 1er régiment de tirailleurs marocains (en sursis). 

40 Delannoy (M.), 4% bataillon d'infanterie (en sursis), 

#1 Heiligenstein (F.), fer régiment d'infanterie. 

42 Elias Amza ben Mekki, 93° régiment d'infanterie, 

#3 Bonnin (J.), 30e bataillon de chasseurs portés. 

44 Christophe (R.), 4° régfment de zouarves. 

45 Laurent (M.-E.), commandement supérieur des troupes de Tunisie, 

46 Caramella (C.-E.), 1er régiment d'infanterie. 

47 Manhes (C.-M.), 1 régiment de tirailleurs marocains. 

48 Remy (B.-M.), central mécanographique d'Alger (en sursis). 

49 Bertrand (M.-M.), centre d'interprétation photographique, Paris. 

5 Berard (A.-B.), 5° régiment d'infanterie. 

51 Brival (G.), 4° régiment de zouaves 

52 Faisant (L.-P.), 29 bataillon de chasseurs à pied (en sursis). 

53 Mansuy (A.-R.), 8e ibataïllon de chasseurs portés. 

54 Rondeau (P.-J.), état-major des forces armées « guerre » (en 
sursis). 

55 Trannoy (B.-A.), élat-major du commandement en chef des 
forces françaises en Allemagne, 

56 De Varax (C.-M.), état-major du commandement en chef des 
forces françaises en Allemagne. 

57 Burgaud (J.-4.), 152 régiment d'infanterie (en sursis), 

58 Gauthier (B.-J.), élat-major des forces armées « guerre » (en 
sursis). 

59 Claverie (A.-E.), 1/99 régiment d'infanterie alpine (en sursis). 

60 Cizeau (H.-P.), 30e bataillon de chasseurs portés. 

61 De Clarens (G.-M.), dépôt central des isolés, 

6 Dehen (J.-M.), élat-major des forces armées « guerre », 

63 Dureau (P.-M.), dépôt central des isolés 

64 Giral (R.-M.), centre mobilisateur du 83e R. —. Toulouse. 

65 Maraval de Bonnery {G.-G.}, dépôt central des isolés. 

66 Robert (P.-M.), école militaire préparatoire Autun (en sursis). 

67 Doison (L.-L.), service d'entraînement préparatoire et des réserves 
2e région militaire, 

68 Nicolas (R.-V.), 2° bataillon de chasseurs portés (en sursis). 

69 Faure (M.-P.), 3/110° régiment d'infanterie coloniale, 

7 Ducrest (L.-M.), service des essences, Paris. 

71 Wagner (F.-R.), 151 régiment d'infanterie. 

72 De Moncuit de Boiscuille (G.-P.), centre d'entraînement physique 
militaire, Fribourg. 

13 Colin (M.-P.), état-major de la défense nationale (en sursis), 

14 Verant (A.-A.), 11° bataillon de chasseurs alpins. 

o Fournier (A.-A.), 26° régiment d'infanterie (en sursis). 

16 Gregoire (P.-F.}, 159 bataillon d'infanterie alpine. 

T1 Metzler (C.-A.), état-major du commandement en chef des forces 
françaises en Allemagne. 

78 Barbier (M.-IL.), état-major des forces armées « guerre » (en 
sursis). 

79 Thenoz (M.-B.), direction du personnel militaire de l'armée de 
terre. 

80 De Colnet (P.), état-major des forces armées (guerre). 

81 Bouchard (M.-L.-A.), état-major du commandement supérieur des 
troupes d'occupalion en Autriche. 

82 Joana (P.-J.), élat-major 6° région militaire. 

83 Branche (L.-4.), 11° bataillon de chasseurs alpins. 

84 Santraille (J.-J.), section technique de l'armée (en sursis), 

85 Weber (G.-J.), 9% régiment d'infanterie. 

86 Cabot (M.-A.), 4° régiment de tirailleurs tunisiens. 

87 Battaglini (L.-C.), 2e régiment de tirailleurs algériens. 

88 Du Bois de Gaudusson (A.-G.), état-major du commandement en 
chef des farces françaises en Allemagne. 

89 £ de Selancy (J.-F.), mission de liaison auprès du SHAPE, 
’aris, 





90 Gastaud (P.-E.}, école de sous-officiers Saint-Maixent (en sursis}s 

91 Gros (C.-M.), 1er régiment de tirailleurs algériens. 

93 Maquet (A.-P.), dépôt central des isolés. 

93 Chassaing (A.-A.}, 52e régiment d'infanterie. 

94 Vasseur (M.-P.), 2e régiment de Urailleurs marocains. 

95 Sachet (J.-E.), état-major des formes armées (guerre)s 

9% Mantel {J.-M.), état-major {re région mhitaire. 

97 Berchoud !{L.-M.\, 1/9% régiment d'infanterie alpine (en sursis). 

SS Idier (P.-G.), état-major des forces armées (guerre). 

99 Baurières ‘A.}, état-major 2e C. A. {F. F. A.). 

106 Nichet {G.-J.), état-major du commandement en chef des forces 
françaises en Allemagne. 

101 Martinerie (R.-L.), %e bataillon de chasseurs alpins. 

102 Sellier (C.), base 90. 

103 Sever (A.-P.), état-major du commandement en chef des forces 
françaises en Allemagne (en sursis). 

101 Ponard (L.-A.), dépôt central des isolés, 

105 Rançon (P.-H.1, état-major 10e région militaire. 

106 De Maigret (F.-M.}, hors cadres en mission. A la disposition du 
général d'armée comrmnissaire résident général de la République 
française au Maroc. 

107 Lapostolle (J.-E.), 6e régiment de tirailleurs marocains, 

108 Sautour (H.-F.), base mililaire de Marseille. 

109 Repellin (E.-M.), 17 régiment d'infanterie. 

110 Rivoire (H.-A.), 99% demi-brigade d'infanterie alpine. 

111 Rollin (P.-E.), état-major 6e région militaire. 

112 Rebufat (E.-M.), base militaire de Marseille. 

113 Lions (A.-C.-R.), état-major fre région mililaire. 

114 Nectoux (C.-L.), 4106 régiment d'infanterie coloniale, 

115 Rousselot (J.-J.), serwice des essences des F. F, A, 

116 Vincent (A.-D.}, état-major 6° région militaire. 

117 Kieffer (M.-T.), 43° demi-brigade d'infanterie 

118 Tardy (G.-J.), 4e régiment de zouaves. 

119 Grulois (G.-E.), 35° régiment d'infanterie. 

120 Robert (J.-J), 3e régiment de tirailleurs algériens, 

1 David (F.-C.}), état-major {er C. A. (F. F. A.). 

2 Rapp (J.-C.}), 3% régiment de tiraileurs algériens. 

23 Gaudron (J.-A.), 5 bataillon de chasseurs à pied. 

24 Stocky (R.-F.), % bataillon de tirailleurs marocains. 

25 Bouvier d’Yvoire (F.-P.), 8° bataillon de chasseurs portés, 

126 Aleon (A.-E.), direction des transports A, F,. N, 

127 Clave (P.-M.), état-majgr de l'armée. 

123 Toussaint (R.-E.), état-major de la 2% région 

129 Dufrenne (G.-A.), 14° bataillon de tirailleurs algériens. 

120 Simon (C.-J.), 6° régiment de tirailleurs marocains. 

431 Robin (P.-M.), 4e régiment de tirailleurs tunisiens, 

132 Letellier (R.-A.), école de Saint-Maixent. 

133 Maurin (P.-L.), état-major de la fre région militaire. 

134 Vandaele (J.-E.), école militaire préparatoire les Andelys. 

135 Girousse (H.-L.), élat-major du commandement en chef des 
forces françaises en Allemagne. 

136 Guichard (J.-P.-H.), état-major de la 3° région militaire. 

137 Coudurier (G.-F.), prytanée militaire la Flèche 

433 Rubin (L.-R.), 5° régiment de tirailleurs marocains. 

139 Metzinger (R.-P.), état-major de la 4° région militaire. 

140 Oudot de Dainville (M.-M.}), état-major de la 6° région militairee 

141 Vuillermet (J.-P.), prytanée militaire la Flèche. 

142 Le Blanc (J.-E.), état-major du commandement en chef des 
forces françaises en Allemagne. 

143 Chaix de Lavarene (G.-M.), 29% bataillon de chasseurs à pied. 

1:: Storelli (R.-A.), centre de documentation géographique des forces 
françaises en Allemagne, 

145 Jubelin (P.-J.), 4er régiment de tirailleurs marocains. 

446 Boret (M.-A.), ministère de la défense nationale (section moral, 
information). 

147 Tinard (H.-F.}), 14e régiment d'infanterie parachutiste de choc, 

143 Patoulet (F.-A.), 4er régiment de tirailleurs algériens. 

149 Tanguy (Y.-A.), 1er régiment d'infanterie. 

150 Schilling (A.-H.), 26 régiment d'infanterie. 

151 Marty (F.-M.), %e demi-brigade d'infanterie alpine, 

152 Robert (R.), 2e régiment d'infanterie, 

153 Gadras (P.-A.), 4e régiment de tirailleurs lunistens, 

154 Corriol (E.-J.), 15e bataillon de chasseurs alpins. 

155 Absoiut de La Gastine (M.-G.), centre mobilisateur du 9e R. A, 
à Nice. 

156 Collonnier (F.-J.), 35e régiment d'infanterie, 

157 Coti (F.-P.), chef de bataillon à T. T. Bureau de garnison de 
Tunis, 


Lieutenants. 


LISTE A 
MM. 
Hoffmann ({V.), 15!e régiment d'infanterie. 
Henry (E.), 93 régiment d'infanterie {en sursis). 
Kiweliowilsch {J.), %e régiment d'infant! 
4 Fortassin {R.). section technique de l'armée jen sursis). 
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24 Kieffer (J.-A.), 7° 
25 Lair 
26 Vioux (G.-L.), 5° 
27 Mangin {M.), 


LL 
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29 Motte (J.-J 


30 Piquet (R.-F.) 
31 Troussard (R.), 7 
3 Le 
23 Fontaine (H.-A.), 2 
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34 Hubail (D.-A.), 26e régiment d'infanterie. 
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6 Belland (J.), service d'entraînement préparatoire et des réserves 
Colmar. 

6 Millet (E.-P.), dépôt des isolés métropolitains, Bordeaux (en 
sursis). 


7 Courniol (C.), 426e bataillon d'infanterie (en sursis). 

8 Lachaud (A.-R.), 3e bataillon de chasseurs à pied (en sursis). 
9 Rickebusch (H.-J.), direction des études et fabrications d’arme- 
(en sursis). 
(A.), 5e 


ment 


régiment de tirailleurs marocains (en 


sursis). 
4 Destinée (B.-J.), 43 demi-brigade d'infanterie (en sursis). 
2 Vüleval (H.), 2% bataillon de chasseurs à pied (en sursis), 
3 Hembert (L.), 16° bataillon de chasseurs à pied (en sursis). 
4 Guillot (L.-M.), 3 bataillon de zouaves (en sursis). 
5 Moutte (L.-W.), % régiment d'infanterie (en sursis). 
6 Panot (R.-C.), 15° bataillon de chasseurs alpins (en sursis). 


7 Petit (G.), 43e bataillon d'infanierie (en sursis), 
; Sepulchre (M.-A.), 17 régiment d'infanterie (en sursis). 
9 Godineau (R.-G.), 1° régiment d'infanterie (en sursis). 


9% Petit (M.-L.), 3e bataillon de chasseurs à pied (en sursis). 


bataillon de chasseurs portés. 
Soiment de tirailleurs marocains. 
administralive régionale n° 8 (en 


1 Trebel (J.-M.), 30e 


23 Barraud (J.-R.), compagnie 
sursis), , 2 
régiment de tirailleurs algériens. 

jer régiment de tirailleurs marocains. 

régiment d'infanterie. 

école de sous-officiers de Strasbourg. 

), 67e bataillon d'infanterie (en sursis). 

ter régiment de tirailleurs algériens (en sursis). 


(M..), 


8 Tvmen (J.-P 


Liste B 


MM. 

seclion technique de l’armée (en sursis). 
Te bataillon de chasseurs alpins (en sursis). 
Bihan {P.). 5e régiment d'infanterie (en sursis). 

7), 2e régiment de tirailleurs algériens (en sursis). 
(en sursis). 
BA). 


(P.-H.), 93% régiment d'infanterie 
(E.-L.), 301e compagnie camp (F. 


371 Boyer (N.), 93e régiment d'infanterie (en sursis). 


38 Thomas (P.-A.), 93% régiment d'infanterie (en sursis). 
24 Mur (J.), 4° régiment d'infanterie parachutiste de 


40 Nielo 


choc (en 

sursis) L 

(F.), 4 régiment de tirailleurs marocains (en sursis). 

1 Sistach (G.-R.), section technique de l’armée. 

2 De Reboul (B.-P.), école spéciale militaire interarmes Coëtqui- 
dan (en sursis). 

3 Auffret (P.-M.), école de Cherchell (en sursis). | 

4 Boulteville (P.-B.), 93 régiment d'infanterie (en sursis). 


45 Mezetta (A.), 7° bataillon de chasseurs alpins (en sursis). 


6 Suzanne (N.-E.), 23e bataillon de chasseurs alpins (en sursis). 
1 Vilbert {M.-F.), 14 régiment d'infanterie parachutiste de ehoc 


(en sursis). 


48 Despont (L.-R.), 31e bataillon de chasseurs à pied (en sursis). 


50 Lefevre (R.-P.), 9% bataillon de zouaves (en sursis). 
bi Chevaucherie 


Fr 


9 Rizzo (A.-D.), 9 bataillon de zonaves (en sursis). 


école spéciale militaire interarmes (en 


(H.-A.), 
sursis). 


52 Poggi (M.-F.), 25e bataillon de chasseurs alpins (en sursis). 


3 Trejaut (C.), 2° régiment de tirailleurs marocains. 


Le 


bi Thibeaud (C.-A.), dépôt central des isolés (en sursis). 


vo Champeaux 


56 Lasarrou 
57 Tabli 


école spéciale militaire interarmes (en 


(P.-L.), 
sursis). 

(L.-H.), 4e régiment de tirailleurs tunisiens (en sursis). 
(G.-A.), secteur social de Paris (en sursis). 


8 Pradier (P.-Y.), école de Saint-Maixent (en sursis). 


9 Lacroix (A.-L.), école de Saint-Maixent (en sursis). 


60 Ribreau (P.-C.), 15le régiment d'infanterie (en sursis). 


1 Meunier (L.), 30° bataillon de chasseurs portés (en sursis). 


62 Grasser (P.-F.), 13° bataillon de chasseurs alpins (en sursis). 
63 Darleguy (J.-J.), 24e bataillon de chasseurs portés (en sursis). 
61 Dobis (J.-P.), 2e bataillon de chasseurs alpins (en sursis). 


Go Berndi (A 


€ 


balaillon de chasseurs à pied (en sursis). 
école spéciale militaire interarmes (en sursis). 


G.), J° 


#) Cecilia (F.-R.), 


67 Fuseret (A.-L.), 3° régiment de tirailleurs algériens (en sursis). 
68 Baïlfet (R.), écoie de Cherchell (en sursis). 


69 Crouzaud 


F.), 126° bataillon d'infanterie (en sursis). 


70 Gruber (F.-X.), école de sous-officiers de Strasbourg (en sursis). 


_ 
4 
_ 
1 


ol 
= 
0 
- 
‘ 
_ 
0 
_ 
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1 Karceiles (H.-F.), fer régiment de tirailleurs algériens (en sursis). 
2 Larue (J.-J.), 4° régiment de tirailleurs tunisiens (en sursis). 

3 Bouyrie (M.-P.), à régiment de tirailleurs marocains (en sursis). 
i Berger (R.-M.), école spéciale militaire inlerarmes (en sursis). 
» Menuet (R.-L.), 26e régiment d'infanterie (en sursis). 

6 Piland (J.-A.), école spéciale militaire interarmes (en sursis). 


1 Slocky (C.), 152e régiment d'infanterie (en sursis), 





7” Houilte de La Chesnais (R.-L.), école de sous-officiers de Stras- 


79 


bourg (en sursis). - 
Puchot (C.-J.), 7e régiment de tirailleurs algériens. 


80 Soudat (A.-I.), 4° régiment de tirailleurs marocains (en sursis), 
61 Pinta (J.), 8 bataillon de chasseurs portés. 


&2 


Bart (R.), école de sous-ofliciers de Saint-Maixent. 


83 Noël (J.), 4° régiment de tirailleurs marocains. 
64 De Chappottin (1.), 152e régiment d'infanterie (en sursis). 


85 Lengacher 


(G.), service d’entraîfnement préparaloire et des 


réserves de ia 2° région {en sursis). 


86 Poher (J.), service d'entraînement préparatoire et des réserves 


67 
88 
89 
90 
91 
2 
9 


94 Jacquemoud-Collet 


95 


de la 3e région (en sursis). 
Mercier (M.), 2e bataillon de chasseurs alpins (en sursis), 
Michel (J.-V.), 8e bataillon de zouaves (en sursis). 
Ravier (R.), 22s bataillon de chasseurs alpins (en sursis), 
Moreau (M.-R.), 4° régiment de zouaves (en sursis). 
Bastide (A.-G.), 4e régiment de zouaves (en sursis), 
Blanchard (R.), école de sous-officiers de Cherchell. 
Drier de Laforte (F.-G.), 11/9% régiment d'infanterie alpine. 
(R.), 7e bataillon de chasseurs alpins (en 
sursis). 
Taggiasco (L.-M.), 2e régiment de tirailleurs marocains. 


96 Burger (M.-G.), école de sous<fficiers de Strasbourg {en sursis), 


97 
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99 


400 
401 
102 
403 
104 
405 


406 
407 
408 
409 
410 
411 
412 
413 
414 
415 


120 
421 
422 
423 


Plassart 


Guenebaut (L.-G,), 46° bataillon d'infanterie (en sursis). 

Metais (J.), 26° régiment d'infanterie (en sursis). 

(J.-M.), service d’entratnement préparatoire et des 
réserves de la 3° région. 

Ghenim Mustapha, 6e bataillon de tirailleurs algériens. 

Camassel (G.), école de sous-officiers de Strasbourg (en sursis), 

Dupuy (J.-S.), 9% demi-brigade d'infanterie alpine. 


Chapochnik (N), 1/99 régiment d'infanterie alpine. 


Meisonnave (P.), 30e batailon de chasseurs portés. 

Kermarec (J.-M.), service d'entraînement préparatoire et des rés 
serves de la 3e région. 

Mazeris (J.), 1 régiment de tirailleurs marocains, 

Baudoin (R), 2e régiment de tirailleurs algériens. 

Remy (P.-H.), 2% bataillon de chasseurs à pied. 


Guille (C), 151° régiment d'infanterie. 
Perletti (J.-F.), 7% régiment de tirailleurs algériens (en sursis). 
Perlet (A), 4° régiment de tirailleurs marocains. 


Ronsin (J.-F.), école spéciale militaire interarmes. 
Doutres (G.-F), 4 régiment de tirailleurs marocains, 


Baylac (P.4.), 4 régiment de zouaves. 
Le Michel (R.-E.), 2e bataillon de chasseurs portés. 


Lafrechoux (R.-E.-L.), 2e régiment de tirailleurs algériens, 
Vitipon (J.-L.), école de sousffliciers de Strasbourg. 
Deboves (P.-R.), 4° régiment de zouaves. 

Alixant (G.-M.), 93° régiment d'infanterie. 

Malaurie (C.-Y), 151° régiment d'infanterie. 

Chapuis (J.), 4° régiment de tirailleurs tunisiens. 

Brassens (M.-D.), école spéciale militaire interarmes. 
Guerin (H.-M.), école spéciale militaire interarmes. 


124 Mosnier (J.-P.), école de sous-officiers de Strasbourg. 


425 
426 
427 
128 
429 


130 
431 
132 
433 
134 
43 
436 
137 
138 
139 
140 


141 
142 
145 
144 
145 
146 
417 
146 
149 
450 
151 


1 


cr 
2 


du 


Ploquin (A.-H.), base d'Oran. 

Maréchal (P.-J), 5° régiment d'infanterie. 

Franceschi (J.-C.), 26° régiment d'infanterie. 

Bernard (T.-P.), 19 bataillon de chasseurs portés. 

Neyertz (R.4P.), école nationale d'entraînement physique mû$ 
taire de Pau. 

Richard (R.-F.), 4° régiment de zouaves. 

Conche {G.-L.), école de sous-officiers de Saint-Maixent. 

Le François (J.-G.), ñ° régiment de tirailleurs marocains. 

Le Trequesser (M.-L.), 4ie régiment d'infanterie. 

Gailois (E.), 7 régiment de tirailleurs algériens. 

Marlin (J.), 2e régiment de tirailleurs algériens. 

Rivoal (J.-J.), dépôt central des isolés. 

Goinez (A.), 3 régiment de tirailleurs algériens, 

De Chappotin {Y.-4.), école de sous-officiers ae Cherchell. 

Mathieu (G.-P.), 5° régiment de tirailleurs marocains. 

Eon (P.-M.), service d'entratnement préparatoire et des réserved 
de région. 

Taithe (J.-J.), 4e régiment de zouaves. 

Marie (J.-M.), 151e régiment d'infanterie 

Ali Ahmed Amar, 2e régiment de tirailleurs algériens. 

Moreau (C.), 7° régiment de tirailleurs algériens. 

Andréa (R.-A.), école spéciale militaire interarmes. 

Bonneaud (R.-L.j, 7e régiment de tirailleurs algériens. 

Léost (R.-A.), 2% bataillon de chasseurs à pied. 

Leyraud (P.-M.), 9 bataillon de zouaves. 

Stemmelen (J.), 2 bataillon de zouaves. 

Rouquette (P.), 16° bataillon de chasseurs à pied. 

Garcia (M.-J.), école nationale d'entrafnement physique ml- 
taire de Pan. 

Chevalier (M.), école de sous-ofliciers de Strasbourg. 
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433 Blachère (E), école de sous-officiers de Sain!-Maixent, 

454 Lorta (F.-M.), 5° régiment de tirailleurs marocains. 

ds Miesch (A.), 1/99 régiment d'infanterie alpine. 

456 Deldicque (R.-G.), école de sous-officiers de Strasbourg. 

457 Piboyeux (E), 15% régiment d'infanterie. 

458 Cadiou (J.-M.), 35° régiment d'infanterie. 

459 Aubry (R.), prytanée militaire la Flèche. 

4) Heckenhauer (R.-A.), 3e bataillon de chasseurs à pied. 

461 Du Cheyron de Beaumont d’Abzac de Ladouze (R.-M.-G.), 4e régi- 
ment de tirailleurs marocains, 

462 Rabaux (L.-N.), 5° régiment d'infanterie 

463 Broucke (L.), centre d'instruction du service de santé des F, F. A. 

464 Champeau (M. E.), 1526 régiment d'infanterie. 

465 Coet (M.-E.), 2 bataillon de zouaves. 

466 Laroche (S.), 35° régiment d'infanterie. 

465 Faugon (J.-L), 1519 régiment d’infanterie. 

463 flervouet (C.-J.), 7e bataillon de chasseurs alpins. 

46 Boil (A.), 22 bataillon de chasseurs aïpins. 


o 


Lieut-nants servant Sous le régime du décret du 7 février 1940, 


AIGÉRIENS (LISTE B) 
MM. 
1 Bekka Ali ben Naceur, 2e régiment de tirailleurs algériens. 
2 Yousfi Abdelkader, 3° régiment de tirailleurs algériens. 
3 Bounab Mohamed Areski, 2e régiment de tirailleurs algériens. 
4 Benabdelmoumene Abdel Amid ben Lakdar, 7 régiment de tirail- 
leurs algériens. 


ManOCAINS (LISTE B) 

MM. 

4 Berkaoui ben Bouchaib ben Moussa, 2 régiment de tirailleurs 
marocains. 

2 Driss ben Si M’Hamed N'’Michi, Ge régiment de tirailleurs maro- 
cains (en sursis). 

3 Bounab Mohamed Arezki, > régiment de tirailleurs algériens. 
marocains, 

à Mohamed ben Mohamed ben Larbi ben N'Biga, 4° régiment de 
irailleurs marocains, 

5 Mustapha ben Larbi ben Aornar, # régiment de tiraillenrs maro- 
Cains. 

6 Abdesselem ben Lahcen ben Ameur, 4 régiment de tirailleurs 
marocains, 

7 Lhassen Ou El Ghazi, {7 régiment de tirailleurs marocains. 

8 Bennacer ben Saad ben Moate, {er régiment de tirailleurs maro- 


cains, 
9 Driss ben Hadj Thaibi ben Thami, 5° régiment de tirailleurs 
marocains, 
JNISIEXS (LISTE À) 
MM. 
4 Mohamed ben Mohamed Ali El Negati, 4 régiment de tirailleurs 
tunisiens. 


2 Lasmar ben Ali Bouzaiem, 4° régiment de tirailleurs tunisiens. 

3 Hassine ben Mohamed Ali Iamouda, 4° régiment de tirailleurs 
tunisiens. 

A Ahmed ben Mohamed ben Hadj M'Hamed El Abeb, 4& régiment 
de tirailleurs tunisiens. 

b Amara ben Hamouda ben Hadj M'Hamed Ficha, 4e régiment de 
tirailleurs tunisiens. 

6 Mohamed ben Sadok Missaoui, 4 régiment de tirailleurs tuni- 


siens. 
7 Khelil ben Hamdi ben Abdallah, 4 régiment de tirailleurs tuni- 
siens, 
Sous-lieutenants. 
Liste À 
MM. 
4 Mercier (A.-J.-F.), groupernent des services des écoles de 
VE. M.S. 


2 Mary (P.-H.), 7 régiment de tirailleurs algériens (en sursis). 

3 Barrouilhet (L.-H.), école nationale d'entrainement physique 
militaire, Pau. 

4 Bonneville (R.-P.), 93 régiment d'infanterie. 

5 Mosbah Amar, 7° régiment de tirailleurs algériens. 

6 Ayad Mohamed, 7e réginent de tirailleurs algériens. 


Lisre B 
MM. 
7 Oesterreicher (H.), 93 régiment d'infanterie. 
8 Cadioux (P.), 4er régiment de tirailleurs marocains. 
9 Labrousse (J.-J.-L.), 2 régiment de tirailleurs algériens. 
40 Frize (C.-H.), 11/9% régiment d'infanterie alpine. 
#i Bopdier (A.), 29e bataillon de chasseurs à pied, 





42 Martinez (R.-S.), 5e régiment de tirailleurs marocains, 
13 Przygoda (S.), 92e régiment d'infanterie. 

14 Fregosi (A.-A.), 67e bataillon d'infanterie. 

15 Väro (A.), 93e régiment d'infanterie. 

16 Leonard (G.-R.), 6° régiment de tirailleurs marocains. 
47 Brindejonc (L.-J.), 2e régiment de tirailleurs marocains. 
18 Toffaloni (P.-J.), dépôt central des isolés. 

19 Prieto {A.-R.), 2e régiment de tiraïlleurs algériens. 
20 Gueret (M.-J.), 151e régiment d'infanterie. 

21 Jourde (J.-A.), 30e bataillon de chasseurs portés. 

22 Tamagny (J.-E.), 4e régiment de tirailleurs tunisiens. 
23 Ruttin (E.-M.), 5e régiment de tirailleurs marocains. 
24 Pede (A.-A.), 7e régiment de tirailleurs algériens. 

25 Viret (A.-J.), 13° bataillon de chasseurs alpins. 

26 Maingot (H.-E.), 7e régiment de tirailleurs algériens. 
27 Ardouin (P.-F.), 92% régiment d'infanterie. 


Sous-lieutenant servant sous le régime du décret du 7 [février 1940, 


LISTE A 

MM. 

4 Mohamed ben Ahmed ben M'Bark el Alaoui, 5° régiment de tiraile 
leurs marocains. 

2 Sid Saidi ben Omar ben Hadj Abdelouahab Bennani, 2° régiment 
de tirailleurs marocains. 

3 Ali ben Ahmed ben Abdallah, {er régiment de tirailleurs Mmaro- 
cains. 

4 Miloudi ben Hadj ben Tahar ben Ahmed, 5e régiment de tirail- 
leurs marocains, 

5 Mohammed ben Larbi ben el Hadj Boubkeur, 5° régiment de 
tirailleurs marocains, 

6 El IHadi Mohamed ben Hadj Ferhat, 4e régiment de zouaves (en 


sursis). 
7 Achour ben Abderrehim ben Mahmoud, 4 régiment de tirailleurs 
tunisiens. 
Liste B 
MM. 


8 Lakhdar Hamza ben Chikh, 2e régiment de tirailleurs algériens, 
9 Mesloub ben Ahmed ben Al, 1e régiment de tirailleurs algé- 
riens. 


Personnel des musiques militaires, 


Chefs de musique, 
MM. 
4 Richard (J.), lieutenant, {er E. R T. 
2 Guyot (L.), lieutenant, 5° régiment du génie 


Sous-che]s de musique. 

MM. 
1 Clauss (L.-W.), adjudant, 152e régiment d'infanterie. 
2 Jacob (R.-M.), adjudant-chef, 31e régiment du génie. 
3 Mercenne (A.-L.), adjudant, 8 régiment de transmissions. 
4 Gaudron (R.), adjudant, 4e régiment de transmissions, 
5 Sonneville (P.), adjudant, 4° régiment de zouaves, 
6 Devogel (J.), adjudant, 19% régiment du génie. 


Arme blindée, — Cavalerie. 


Chefs d'escadrons. 

MM. 

4 Petit (M.-P.), élat-major du commandant supérieur des troupes 
d'occupation en Autriche. 

2 Gauthier (A.-F.-X.), état-major de l'armée. 

3 Dumesnil (R.-C.-A.), 1er cuirassiers. 

4 Le Carbonnier de La Morsanglière (3.-M.-H.), état-major du come 
mandant de l’arme blindée et cavalerie d’Algérie-Tunisie, 

5 Masson Bachasson de Montalivet (A.-P.-M.), 2e hussards. 

6 Terrier (C.-A.-E.), école de guerre (instructeur d'équitation), 

7 Gayet (P.-M.-G.), 11e cuirassiers. 

8 Pelleterat de Bordes (J.-M.-L.-R.), commissariat général aux affale 
res allemandes et autrichiennes. 


Capitaines. 

MM. 

4 Bonhoure (E.-J.-R.), 12° dragons. 

2 Peyret (L.-M.), 2e cuirassiers (en sursis). 

3 De Curières de Castelnau (G.-M.-E.), 1er chasseurs d'Afrique (en 
sursis). 

4 Le Caron de Canettemont (R.), 8 dragons (en sursis). 

5 Servent (R.-L.-E.), 4er chasseurs d'Afrique. 

6 Pichon (A.-J.-M.), 4e cuirassiers. 

7 Jahan de Lestang (M.-J.-R.), E, M, P. du ministre de la défense 
nationale. 
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8 l'rade (R.-J.), cabinet militaire du Résident au Maroc. 

9 Le Saux (Y.-M.), D. P. M. A. T. Artillierie. 

10 Bigou (R.-A.-M.), E. À. A. B. C. de Saumur. 

11 Mabileau (C.), E. A. A. B. C. de Saumur. Chefs d’'escadron. 


} Borne 
i Badoual (J.-L), 31° dragons. 


» (halle 


4 Duriez (R 


service des fabrications d'armement (service des 
ilions d'armement). 
ile cuirassiers. 


Toulous (R.}, 
télécommuni 
L.-D.), 


Cuirassiers, 


B.-L.-G.), 12e 


) Fleury (M.-C.), 5° chasseurs d'Afrique, 


Attalin (R.), S. E. P. R. 6° région. 
Acquavica (J.-P.), 31° dragons. 
Bourlon (A.-F.-M.), 2° cuirassiers. 


Fedrizzi (A.), S. E. P. R., 3° région. 
Thivet (E.), D. I, M. de Marseille. 
Werth (J.-P.), 4e chasseurs d'Afrique. 
Roue (P.-A.), 30e dragons. 

A.), 12e chasseurs d'Afrique, 


Lieutenants. 
MM. 


Maze-Censier (H.-M.-G.)}, centre national des sports équestres 


en sursis) 


Gaullier (R.-H.-P.), C. A. KR. 


2 ne {01 à Hussein-Dey (en sursis). 
3 Meyer (R.-P.-A.) 2e chasseurs d'Afrique. 

4 Rodier (L.), 1e spahis algériens (en sursis). 

5 Morvan (R.-J.), 11° groupe de chars moyens. 

6 D'Humières (R.-P.-V.), 50% régiment de chasseurs de chars. 
7 Lafont (J.-L.), 31° dragons. 

8 Bogros (D.-C.-L.), 12e dragons. 

9 Peytavi {R.-P.), & chasseurs d'Afrique. 

10 Laiselet (M.-C.), Gé cuirassiers. 

41 Lafenêtre (J.-L.), 2 Cuirassiers. 

42 Tondeur (G.), 8° chasseurs d'Afrique, 

43 La Marle (A.-J.) 6° dragons. 

44 Girard (J.-J.-E.), 2e spahis algériens 

15 Hug (B.-M.-F.), 6° dragorg 

16 Holle {R.-J.-L.), 2° dragons. 

47 Rivayrand (P.-L.-L.), {fe cuirassiers 

48 Rocquet (G.-F.-A.), 7e chasseurs d'Afrique, 

49 Gamache (G.-A.), 11e chasseurs d'Afrique. 

20 Fayolle (J.), 503° régiment de chasseurs de chars. 

21 Ledoux {J.-M.-J.), % chasseurs d’Afrique. 

22 Gregorj (J.-L.-P.-A.) 3e spahis algériens. 

23 R s (M.-R.-R.), 6 chasseurs d'Afrique. 

24 Margelli (F.-A.-A.), 3° chasseurs d'Afrique. 

2% Kersaudy (H.-Y.-M.), 3te dragons. 

26 Houssin (P.-H.-M.), 8° dragons. 

27 Michel!-Flandin (J.-J.-E.), 51e régiment de chars de combat. 
28 Berest (G.-L.-C.), 1er spahis algériens. 

29 Delacour (M.-E.), % chasseurs d'Afrique. 

30 l'ichot (R.-M.), 5 chasseurs d'Afrique. 
31 Tainguy (C.-L.-M.} 20e dragons. 

22 Durand 4e Premorel (B.-P.}, > dragons. 

33 Serain (H.-E.), fer chasseurs d’Afrique. 

34 Peret (G.), 12e cuirassiers. 

35 Gerin-Roze (F.-L.-Hi.), 42e chasseurs d'Afrique. 

36 Arne (J.-J.-M.), 4er spahis algériens. 

31 Comltet (A.-M.), 503 régiment de chasseurs de chars. 

383 Charpentier (R.-G.-P.), 4e cuirassiers. 

39 Lanfranchi (R.-A.X.), 503 régiment de chasseurs de chars. 
40 Baslian (P.-A.-J.), école de l'arme blindée et de la cavalerie 

d'Alger. 

41 Quenecant (J.-L.), 31° dragons. 

42 Mahmoud ben Bousmama, 5° dragons, 

43 Millet (P.-M.-L.), 12° dragons. 

44 Damas (C.-A.-M.), 11° cuirassiers. 

45 Clerc (A-V.), 4 cuirassiers 

46 Langlois (H.-M.-J.), 7 chasseurs d’Afrique. 

47 Foulquier {A.-F.-J.), 5Me régiment de chars de combat. 
48 Vivenot (H.-E.\, 4e cuirassiers. 

19 Barthélemy (P.), 2° dragons. 

50 De Castellane {HL.-B.-M.), 7% spahis algériens, 


“ 


t 


Co DCR 


Sous-lieutenants. 
MM. 

Lignon (L.-E.-J.), 8e 
Daguzan (J.-E.-P.), 4° 
Lacourt (L.-F.), {er 
Oliveres (M.-E.), E. À. A. B. C. Saumur, 
Le Cabec (R.-J.-Y.), 7° cuirassiers, 
Raison (C.-F.-J.), 17 cuirassiers. 


irs d'Afrique. 
cuirassiers. 


spahis marocains. 


chass 
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MM. 

Delseries (P.-M-J.), 32e R. A. (détaché à l'O. N. U.). 

Renaudin (G.-N.-M.-M.), 93° R. A. 

Monlaufer (C.-P.D.-J.-J.), état-major subdivision de Poitiers (en 
sursis jusqu’au 8 mars 1952). 

Pubert (P.-P.-H.), inspection de l'artillerie et des PF. T. A. 

Serment (L.-N.-A.), 12e R. A. 

Berthelot (M.-C.), cours pratique d’observation aérienne 
sursis jusqu'au 1° janvier 1952). 

Goussault (R.-E.-X.-N.), détachement de liaison de l'E. M. F. À, 
« G auprès du Q. G. du général commandant supérieur des 
forces alliées d'Europe. 

De Vries (P.-T.-M.-V.), E. M. F. À. « G » (en sursis jusqu’au 
7 mars 1952). 

Pialoux (P.-G.), E. M. F. À. « G ». 

Maumejean (R.-F.-R.), état-major du commandement supérieur 
des troupes de Tunisie. 

Barbier (G.-G.), état-major du commandement de l'artillerie 
de la 6° région 

Laeuffer (P.), section technique de l’armée. 


(en 


Capitaines. 

MM. 

Giroux (L.), état-major du groupement Sud des F,. T. A. de 4 
D 7: 

Nicolas (G.-B.-M.-M.-J.), école d'application d'artillerie 
sursis jusqu'au 6 décembre 1951). 

Louboutin (G.-L.-M.), école spéciale militaire interarmes. 

Etienne (V.-A.-J.), 453e G. A. A. (en sursis jusqu’au 27 novembre 
1951). 

Vachette 'R.-G.), 32e R. A. (en instance présentation devant 
commission de réforme). . 

Bagard (A.-V.)}, G. A. O. A. n° 2. 

Mangion (P.-M.), 1/67° R. A. 

Le Crohenec (L.-J.-F.-P.), 1/66° R. A. 

Feraud (F.-L.-A.), école spéciale militaire interarmes. 

Gamain (G.-L.-C.), école spéciale militaire interarmes. 

Schaal (A-G.-M.), C. I. O. A. Arzew. 

Bresson (Y.-V.-J.), 405° R. A. A, 

Palisson (M.-C.), 13° R. A. 

Daniel (L.), 405° R. A. A. 

Charpentier (G.-C.), 1/15° R. A. 

Frocot ‘II-C.), 8e R. A. 

Mourricras (J.-M.), 477% G. A. A. 

Nicolas (P.-H.), école d'application d'artillerie, 

Sembla (G.-M.-G.), 45% G A. A. 

Fabre ‘L.-F.-J.), 8° R. A. 

Blois (M.-J.), 1/411e R. A. A, 

Esperet (P.), 4059 R. A. A. 

Marchat (R.-A.), 1/411° R. À. A. 

Renault (R.-A.-J.)}, 8e R. A. 

Dromel (F.-M.-L.), cours pratique de tir antiaérien, 

Caymaris (M.), 453 G. À. À. 

Montay (E.-R.-J.), 8° R. A. 

Dessay (H.-G.), 4/67 R. A. 

Perrin (A.-L.), 25° R. A. 

Martin (J.-R.-M.-J.), 64° R. À. A. 


(en 


Lieutenants. 

MM. 

Brion {M.-P.), 405 R. A. A. (en instance présentation commis 
sion de réforme). 

Cazenave (P.-F.), 33e R. A. (en instance présentation commis 
sion de réforme). 

Ardin (J.-A.-R.), 8° R. À. (en sursis jusqu’au 4 novembre 1%1). 

Munier (J.), 64° R. A. (en sursis jusqu’au 4 novembre 4951). 

Maurice (J.-M.-P.), 1/24 R. A. (en sursis jusqu’au 19 décembra 
1951). 

Berger (J.-A.), cours pratique de tir antiaérien (en sursis jus 
qu’au 30 novembra 1951). 

Asselineau (A.-F.-L.), %5° R. A. (en sursis jusqu’au 6 janvier 
1951). 

Deloison (J.-R.), 64 R. À. (en sursis jusqu’au 27 décembre 1951), 

Derel (R.-A.), 32e R. A. (en sursis jusqu'au 20 décembre 1951). 

Pons (H.-J.-P.), 477 G. A. A. 

Galais (E.), 1/68 R. A. 

Elizagoyen y Zubieta (1.-J.), 452° G. A. A. 

Tacquet (R.-M.D.), 402e R. A. A. 

Prigent (A.-G.), 402e R. A. A. 

Patier (P.-E.-A.), 4058 R. À. A. 

Grima (S.-P.), 454° G. A. A. 
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411 De Simard de Pitray (F.-M.-L.), 61° R. À. À. 
48 Beneteau (J.-H.-L.), 477 G. A. A. 

49 Launais (J.-M -C.-F.), 452 G. A. À. 

9) Caillaud (R-F.-F.-A.), 25° R. À. 


21 Stephan (J.), 406° R. A. A. 

2 Boyer (J.-A.), 48e G. A. A. (en sursis jusqu'au 30 novembre 
(EU | 

99 Lavrut (J.-Y ), 48le G. A. A. 

91 Gaillard de Saint-Germain ( P.-M.-R.), 61° K. À. A. 

9 Escaffit (J.-M.-A.-E.-F.), 407e G. À. A. 


94 Chapelle (M.-C.), 41e COR A, 
97 Cas el (Y}, 25e R. A 
og (azalbou (B.-P.), 452e G. À. A. 
°9 Le Beschu de Champsavin (B.-P.-M.-A.), centre national des 
ports équestres. 
Virmal (J.-A.), 401e R. À. A. 
P.-H.), 25% R. A. 
ct (J.-P.-M.), 404e R. A. A. 
X (J.-A.-L.), 485 G: A. A. 
ssaud (J.-J.-E.), 12° R. A. 
ige (G.-R.-M.), 401e R. A. A. 
land {F.-L.-M.), 25° KR. A. 
scouert (R.), 454° G. A. A. 
; Courillon (C.-L.-D.), C. I. T. D. E. M. (stagiaire) 
“ Pellefigues {A.), 25° R. A. 
ù Capitaine (E.-J.), 454 G. À. A. 
Pevramaure (H.-R.-M.), 64° R. A. 
2 Arbez (P.-E.-A.), 4219 R. À. A. 
> Voluzan (R.-M.), 485° G. A. A. 
1 De Freslon de la Freslonnière (H.-M.-P.), 1/16 R. À, 
:! Moreau (J.-P.-E.), 1/15 R. A. 
‘5 Chauffier (J.-J.-C.-M.), 32e R. A. 
,7 Mergault (J.-E.-E.-0.), 9% R. A. 
48 Fouche (J.), 481e G. A. A. 
49 Chesne (J.-L.-A.), 4ñ4e G. A. A. 
50 Castaing (F.-P.), 33° KR. A. 
54 Moncalis (P.-R.-M.), 491e R. A. 
52 Sablayrolles (R.-L.), 45% G. A. 
53 Bachelet (G.-P.), 13° R. A. 
54 Richerol (G.-J.), 453° G. A. A. 
55 Gerbe (G.-P.-J.), 401 R. A. A. 
56 André (M.-P.-M.-J.), 403€ R. A. A. * 
57 Pantegnies (A.-A.-T.), 32e R. A. 
58 Le Pris (Y.-F.-P.-M.), 25° R. A. 
5 G.-P.-E.), 19% R. A. 
60 Krigitsky (A.), 453° G. A. A. 
61 Golfier (R.-P.), 1/16° R. A. 
62 Dar'evelle (A.-P.), 1/15 R. A. 
63 Pelin (J.-H.-P.), C. I. T. D. E. M. (stagiaire) 
61 Larrousse (G.-I.-A.), 453€ G, A, A. 
6 Chaux (A.-R.), 32e KR. A. 
&; Cheminet (G.-J.), 3/24 R. A. 
67 Marie (H.-H.-M.-P.), 8° R. A. 
6 Labiste (J.-M.), S. T. A. 
69 Cousin (P.-A.), école d'application d'artillerie. 
70 Armentaire {I.-P.), 33 KR. A. 
71 Bernard (P.-J.), 32° KR. A. 
72 Picot (H.-B.), 2/94 R. A. 
73 Cassagneres (M.-M.-I.), 12e R, A. 
11 Therrat ‘A.-C.), 401e R. À. A. 
: Bonnaure (P.-J.), 8° R. A. 


A 
A. 


Souslieutenants. 
MM. 
Mansuy (M.), 405 R. A. A. (en sursis jusqu’au 19 novembre 
1951). 
Cestagne (E.-E.-J.), 9° R. A. 
Laurain (H-C.-J.), état-major arlillerie de la 6° région. 
Demange (R.-L.), 14 R. A. 
Fourgeaud (A.-J.), 64° R. A. 
Lafond (V.-M.), 64° R. A. 


[en 


M Qt de Cote 


Train, 


Chefs d'escadron. 
MM. 
Denée (P.), 121° escadron du train (sursis fusqu’au 16 septembre 
1952). 
2 Pollin (A.-L-E.), direction des transports militaires du Maroc 
(en instance de sursis), 
3 Riand (G.-E.-J.), étatmajor de l’armée. 
4 Le Fe (G.), secrétariat d'Etat à la guerre (état-major rperti- 
culier). 
$ Goutierre (G.-M.), service de sécurité des forces armées (guerre). 


Es 





Capitaines. 
MM. Mb ; 
Laluque (J.), groupe de transport n° 509 (sursis jusqu'au 90 jane 
vier 1952). , 
2 Regueme (R--H.-N.\, {21e régiment du train (en instance com- 
mission de réforme). 
3 Marion (A.-C.), 2° compagnie régionale du train. 3 
4 Soquet (P.-R.), commandement du train du Maroc (sursis jus 
qu'au 30 novembre 1%51) 
5 Jounault (R.-C.-V.), 27e escadron du train (en instance de 
sursis). 
6 Soula (G.-J.-7.), 
3 novembre 1% 
7 Moritel (F.), détachement départemental d 
lier (sursis jusqu’au 23 octobre 1951). 
8 Bousquet (J.-B.), 8e compagnie régionale du train. 
9 Leclaire (C.), 6° compagnie régionale du train. 
40 Jouve (M.-C.-A.), commandement du train, 10° région. 
41 Orsatli (J.-A.), groupe de transport n° 52. 
2 Saint-Genis (C.-F.), groupe de transport n° 507. 
43 Segui (L.-A.), 34e escadron du train. 
14 Nicot (4.), 123e escadron du train. 
45 Proust (L.), groupe de circulation routière n° 601. 
46 Rogeon (G.-P.), état-major du commandement du train des 
ME À; 
47 Monne (M.-E.-A.), école de sous-officiers de Cherchell. 
18 Chaix (J.-A.), 26e escadron du train 
49 Dupuy (E.L.-E.), groupe de transport n° 513. 
20 Carayol (F.-A.), {21e régiment du train (sursis jusqu'au 20 noveme 
bre 1951 


[= 


oupe de (sursis jusqu’au 


or 
nt 
1). 


3 


1 S. E. P. R., Montpel- 





Lieutenants. 
MM. 
4 Potet (E.-J.), 121° régiment du train (en instance de sursis). 
2 Duporte (R.-M.), groupe de circulation routière n° 601 (sursis 
école militaire), 
3 Poinsignon (F.-E.-E.), groupe de transport n° 504 (en instance 
de sursis). 
À Parigot (P.-J.), groupe de transport n° 512 (en instance commis- 
sion de réforme). 
5 Kaoblich (M.-G.), 129 escadron du train (en ins{ance commis- 
sion de réforme). 
6 Marivin (R.-L.-E.), 34e escadron du train (sursis jusqu’au 9 no- 
vembre 1951). 
Detrait (M.-IL.-E.), 123 escadron du train (sursis jysqu’au 31 jan- 
vier 1952). 
8 Bonneville (E.-A.-L.), groupe de transport n° 512 (en instance de 
sursis). 
9 Agussol (M.-J.-P.), 31e escadron du train (sursis jusqu’au 30 no- 
vermbre 1951). 
10 Raymond (A.-J.-P.),*compagmie de quartier général n° 186 (sur- 
sis jusqu’au 22 novembre 1951). 
11 Rouland (A.-M.-J4, 121 régiment du train. 
42 Gentric (H.-M.), {21e régiment du train. 
13 Bousquet (1.-P.), groupe de transport n° 513. 
14 Brizou (J.-J.-M.-G.), 12{° régiment du train. 
o Duhem (M.-R.-G.), 122 escadron du train. 
16 Prestat (P.), 4e compagnie régionale du train. 
17 Bellanger (J.-L.-G.), groupe de transport n° 527. 
18 Constans (L.-E.), groure de transport n° 507. 
19 Pornot (J.-A.-C.), groupe de circulation routière n° 602. 
20 Bailliez (A.-E.), 86e compagnie de quartier général. 
21 Prigent (F.}), groupe de circulation routière n° G0i 
22 Frotte (J.-M.-C.), groupe de circulation routière n° 602. 
23 Morrel (A.-J.- groupe de transport n° 504. 


— 


0.), 
24 Bousquet (L.-C.-A.), centre d'instruction du train n° 40. 
) 


) 
25 Rumeau (H.-F.-J.), 121e régiment du train. 


Sous-lieutenants. 
MM. 


Montignon (G.-M.), 53% compagnie de quartier général (en {nstancæe 


de sursis). 


Ribetou (H.-C.-3.), 121e régiment du train (sursis jusqu’au 15 novem- 


bre 1951). 


Legrand (R.-L.), 6 compagnie régionale du train. 
Lefebvre (E.-L.-J.), % compagnie régionale du train 
Mourou (R.-R.), 129e escadron du train. 


Transmissions, 
ARME 
Commandants 
MM. 
4 Toutain (R.-A.-A.), 8e R.T, (en instance présentation commission 


de réforme). 

2 Deblache (R.), direction des études et fabrications d'armement, 
service des télécommunicalions d'armement (en sursis jus- 
qu'au 19 décembre 1951). 
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3 Dartis J.-L.-A.), dépôt central des isolés (en instance présenta- 
tion commission de réforme). 
& Bos (R.-M.), & R. T, (en instance présentation commission de 


réforme) 
5 Thomassin (P.-R.-C.\, 118e B. T. ‘en sursis jusqu'au {+ décembre 


1951 
G benoit (A.-J.-R), ministère de la défense nationale, cabinet, 
section d'information de la défer nationale (en sursis pour 
co 1 mirita 
7 Tellier (LL F.), ‘ide B T 
8 Germain (J.-1.), organe de cominandement subdivisionnaire 
nm” 543 et détacherment d#parteme tal no 543/1. 
Capilaines 
MM 
LS els (M.-J.-H.-F.), groupe régional d'exploitation des trans- 
IH1sSi territorial ne 1 (en sursis jusqu'au 1er juillet 1952), 
2 Laboureau (L.-F.), commandement supérieur des transmissions 
de l'armée de terre {en instance présentation commission de 
3 Berod (E.-L.-3.), éta nent régional du matériel de trans- 
| ns de 71 { n sursis jusqu'au 2 novembre 1951). 
& Augier (J.-N.-C.), & technique des installations et de l’exploi- 


6 Bongrain (H.-L.-E.-M PUR T. 


Lieutenants. 
MM 

4 Le Solleuz (A.Æ.), école d'application des transmissions. 

2 Maria (A.-C.), école d'application des transmissions (en instance 
présentation cominission de réforme), 

8 Carriere {R.-J.-F.), 4te R. T. 

& Picat (M.-J.), groupe régional d'exploitation des transmissions 
territoriales n° 1 (en instance présentation commission de 
réforme). 

5 Abautret (J.-G.-M.), 4% R,. T. 

6 Seguier (P.-H.), 488% B. T 

7 Buchoud (M.P.), 42 R.T 


CADRE DRS ADIOINTS DU SERVICE DU MATÉRIEI 
Subdivision transmissions. 
Commandant. 


& M. Pouey (A.-J.-D.1.), direction centrale du matériel, subdivision 


transmissions. 
Capilaine. 


d M. Chapuis (V.-A.-M), groupe régional d'exploitation des trans- 
missions lerriloriales n° 8, 


Licutenant. 


4 M. Hugon (L.-L.), établissement régional du matériel de trans- 
missions de la % région. 


Souslicutenant. 


4 M. Jourdan (3.)}, commandement des transmissions de la 4° région 
militaire. 


Cadre des adjoints de chancellerie. 


Captiaines 
MM. 
4 Momieil (L.-F.), état-major combiné des forces armées. 
2 Chatras (J.-B.), D. P. M. A. T. 
8 Babin (L.-M.-A.), D. P. M. A. T. 
4 Veronneau (P.-D.-M ‘tat-major subdivision Nantes. 


Lieutenants 
MM. 
4 Delprat (P.), service de la mécanographie, Paris. 
2 Bricre (J.-M.), état-major subdivision de Saint-Etienne. 
8 Cazaux (B.-P.-H.), état-major C. C. F. F. A. 


Sous-blicutenants. 
MM. 
4 Riche (A.-D.), service social des F, F. A. (en sursis). 
2 Lazuttes (L.-M.-E.), élat-major 9° région. 
3 Dupin (J.-M.-A.), état-major 4 région. 
# Konkuyt (H.-R.), état-major 2e région. 





Cadre des adjoints administratifs des corps de troupe. 


Captiaines. 


MM. 

1 Robin {P.-M), école militaire préparatoire, Biliom. 

2 Beney (J.-L), secrétariat d'Etat à la guerre, bureau décore. 
lions. 

3 Sigaud (I.-J.-R.), centre mobilisaleur 2 R. A., Grenoble. 

4 Schaelfer (M.-L.), C. A. R. ne 113, Meknès. 

5 Bonnin (A.-A.-A.), bureau mobilisateur divisionnaire, Constane 
line. 

Lieutenants. 

MM. 

4 Voillot (G.), bureau des archives, Paris. 

2 Barde (J.), centre mobilisateur 2% R. T. S., Perpignan. 

3 Mignot (P.-D.), école mili‘aire enfantine Hériot. 

& Maillot (A.-J.-P.), bureau mobilisateu” régional, Dijon. 

Souslieutenants. 

MM. 

1 Mongy (M.-C.-L.), E. S. M. I. A., Coëtquidam. 

2 Plauzolles (R.-V.), groupement autonome de la légion élrangère 
en Algérie. 

3 Garnier (M.-A.), 46° compagnie de Q. G., Fontainebleau. 

4 Rata (A.-M.), centre mobilisateur du 32e R. LE, Châteauroux. 


5 Lebaud (R.-J.-A.), centre mobilisateur du 117e R. 1., le Mans. 
6 Tisseau (J.-H.-C.), école application du train, Tours, 


TROUPES AEROPORTEES 
infanterie. 


Chefs de bataälon. 
MM. 
4 Dehollain (J.), état-major des | 2 Ay (B.), 18 RK. I. P, C, 


forces armées (guerre), 


Capitaimes. . 
MM. 
1 GolMier (J.), 5. T. À. P. 
2 Faure (A.-J.), 18 R. I. P. C. 


5 Fanget (M.-D.), 18° KR. I. P. C, 
6 Roehrich (C.-G.), état - major 


3 Pages (J.), S. E. P. R. 4° ré- de l'armée, 3 bureau (en 
gion. sursis). 


4 Perrone (1.-E.), €, T. A. P. 7 Rouvery (J.-M.), 18° R. I, P, C, 
Lieutenants. 

MM. 
1 Piquet (P.-F.), 4% KR. I. P, C. « 6 Guennal (A.-J.), 18 R. L P. C, 
2 Corbineau (R.-R.), 18° R. I. P.C. | 7 Alousque (H.-J.), 18° KR. L, P. C, 
3 Bellouard (J.-H.), 18° R.I. P. CG. | 8 Gravil (R.-J.), 18e R. I. P. C. 
à Girard (E.-J.), 18° R. L. P. C. 9 Courcet (P.-J.), 18 R. I. P, C. 
o Arnout (M.-G:), $S. E. P. R. 10 Rosselle {R.), 3/1°r KR. C. P, 

ire région. 


Sous-bliculenants. 
MM. 
{ Thaillard (A.-H.-R.), 18° R.L.P.C. 1 4 Piol (F.), S. E. P. R. {re région. 
2 Houot (J.), C. E. S./1. » Baeurnler-RouSselle (0.-F.), 
3 Perrin (R.-F.), 14° KR. L. P. C. & 4 PE, 


Arme blindée et cavalerie. 
Chef d'escadrons. 
1 M. Pottier (F.-C.), {er hussards (en sursis), 
Capitaine. 


1 M. Giraud (B.-H.-R.-M.), fer hussards. 


Lieutenants. 
MM. : 
1 Cazajous (L.-D.-G.), 1er hus-] 3 De Planchard de Cussac (P. 
sards, L.-M.), {er hussards, 
3 Chanavat (P.-J.-B.-M.), {er hus- 
sards, 
Artillerie. 


Chef d'escadron. 


1 M. Couloumme-Labarthe (R.-A.-J.4M.-J.), E. T. A. P. 


Capitaines. 
MM. 
1 Collet (E.), 35° KR, A. 2 Du Verdier de Genoulllac 
| (B.-L.M.-N.-C.), 3%° KR, 4 
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Lieutenants. 


MM. 
4 Lassort (R.-J.-G.-H.), 35° R. À. 3 Audibert (G.-A.-H.), %+ R. A. 
9 Hardy (V.-1.-A.), 35° R. A. | 


Sous-blieutenant. 
4 M. Poulou (J.B.), 35° R. A. 
Train. 
Capitaine. 


4 M. Cousin (D.-M.), E. T. A. P. 


Licutenants. 


MM. 
4 Meinvielle (P.), 75 compagnie 


2 Lancery (E.-A.), E. T. À. P. 
de Q. G. (en sursis). . À 


3 Garguillo (A.-V.), C. R. A. n° 2. 
Transmissions. 

Capitaine. 
4 M. Delamalle (J.-F.-M.), ile C. T. 

Lieutenant. 
M. Fabry (R.L.), 3äfe C. T. 

Génie. 
Capitaine. 


4 M. Bouvier (M.), 17° B. G. A. P. 


Lieutenants. 

MM. 
1 Ragol (B.), 17e B. G. A. P. 
2 Cramont (G.), 17° B. G. A 


3 Du Boucher (B.), 17 B. G. A. P. 
PB. 
Personnel technique des formations géographiques. 
TECHNICIENS GÉOGRAPHES 


Che/s d'escadron. 
MM. 


4 Privat (G.-J.), artillerie. 1 2 Guidot (R.), arlillerie. 


TECHNICIENS « TERRAIN » 
Capitaine. 
# M. Schlosser (A.-P.-R), artillerie. 
Lieutenant. 
d M. Vignes (A.), infantlerie. 
Sous-licutenant. 
4 M. Joseph (R.), adjoint de chancellerie, 


TECHNICIENS « REPRODUCTION TIRAGE s 


Capitaines. 
MM. 
4 Guiche (R.-C.), artillerie. | 2 Macaisne (G.), artillerie., 


— —-+.+ 








Tableau de départ colonial du 1 octobre 1951. 


—— — 


Additif au Journal officiel des 1e et 2 octobre 1951, page 10054, 
4rs colonne, intendance coloniale, tailleurs, après: « Sergents- 
chefs », ajouter: « Bruna {Jean), 1re 1/2 brigade coloniale de corn- 
Mandos parachulistes (C. A. maître ouvrier), 20 août 1947 ». 


+ 0 2— 














MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


Droits de scolarité et d'examen à acquitter par les élèves et auditeurs 
libres atmis à suivre les cours de l'école d'application de l'institut 
national de la statistique et des études économiques. 


Le ministre du bucget et le secrétaire d'Elat aux finances et aug 
affaires économiques, 

Vu l’arlicle 7 1e alinéa) de l'ordonnance du 9 août 1M4 portant 
rétablissement de la légalité républicaine sur le territoire continen- 
lal, ensemble les ordonnances subséquentes maintenant provisoire- 
ment en application jes actes dits: 

Loi du 11 octobre 1941 relative au service nalional des statistiques} 

Décret du 24 octobre 19411 relatif à l’organisation et au fonctionne- 
ment du service national des slatistiques; 

Vu l’article 32 de la loi de finances du 27 avril 1M6 portant création 
de l'institut national Ge la statistique et des éludes économiques; 

Vu le décret no 46-1432 du 14 juin 1946 pour l'application de l'a 
ticle 32 de la loi de finances du 27 avril 19%; 

Vu l'article 3 du décret n° 17-$4 du 13 mai 1945 relatif à l'organt- 
salion des services centraux et des directions régionales de l'institut 
national de la statistique et Ces études économiques; 

Vu l'arlicle 48 de la loi de finances pour l'exercice 1951 (n° 51-59 
du ?3 mai 1951), 


Arrètent : 


Art. der, Les élèves autres que les élèves administrateurs et les 
allachés stagiaires de institut national de la statistique et des 
éludes économiques ainsi que les auditeurs libres, admis à suivre 
tout ou purlie de l'enseignement de l’école d'application de l'institut, 
sont tenus d’acquitler des droits de scolarité dans les conditions et 


sous les réserves prévues aux articles ci-après. 


UE 2 Les élèves admis à suivre la tolalité du cycle d'ensel- 
gnement des administrateurs en vue de l'oblention du ciplôme de 
statisticiens versent un droit de scolarité global de 50.600 F par 
année scolaire. 


Les autres élèves et jes auditeurs libres 


payent des droils fixés 
dans les condilions suivantes: 


Cycle Cycle 
des adimimistraleurs des altachés., 
ar leçon ou par Séance d'exercice: 

PrALIQUES. . rss ssnosooncssesoos 5e 0 200 F, 150 F, 
Par 6Lamen. SU... 00 Srsnsass 24) 200 
Maximum des droits par année scolaire. 00 ,(K 0 30.000 

Art. 3, — Les auditeurs libres admis à suivre les cours de préparas 


tion aux cerlificalts et brevets fe mécan 


graphie payent des droits 
fixés aux taux ci-après: 


Brevet supérieur de mécanographie (chef de centre)... 12,000 F, 
Certificat d'aptitude à l'emploi de chef d'atelier méca 
Re en nas da a aan ras topo sa tes 12.000 
Rrevet supérieur de mécanographie (chef opérateur)...... 9.000 
Brevet d’'opérateur mécanographe sur machines à carte 
RP nt ces nee rhin ane lei esse vent dents 8.000 
Certificat d'aptitude aux fonctions de perforeurs vérifieurs 
SUP TNOCNINES L'ONFION DOMTOIBOM nsc ccsveones ess esse 0.000 
Art. 4 - Des exonéralions parlielles ou totales des droils de sco- 


larilé peuvent être accordées par décision du directeur général de 
l'institut national de la statistique et ces études économiques sur 


proposition du directeur de l'école d'application. 
Art. ) Les élèves élrangers fon El 1 admi PL lt d'ap- 
plication à la Cemande de leur gouvernement sont dispensés des 


droits de scolarité. 


Art. 6. — Les droits de <colarilé sont versés à la caisse d’un 
complabie du Trésor et imputés à Ja ligne « Droits perçus dans les 
différentes écoies du Gouvernement », des produils divers du budget 
général. 

Art. 7 Le directeur icra { n t national de la statistique 


et des études économiques est chargé de l'exécution du présent 
arrété, qui sera publié au Journal officiel de la République francaise, 


Fait à Paris, le 15 octobre 1951 
Le ministre du budget, 


Pour le ministre et par aulorisationt 


Le directeur du budget 
GOETZI 


,» 


Le secrétaire d'Elal aux Jinances et aux affaires éronomiques 
ÉMILE HUGUES, 


© 
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Détermination du volume d'alcool de cidre ou de poiré susceptible 
d'être acquis par l'Etat au titre de la Campagne 1950-1951. 


‘agricullure, 


me alinéa de l'article %67 du code général des 


Ti iécret du 16 octobre 195% relalif à l'organisation du marché 
des Iru \ cidre ou à I 4 et de leurs dérivés et nolamment ses 

LE TR ir, 3 et © à : : 
Ki" arrété du 16 octobre 19% 1elalif à Ja déterminalion des 
volumes d'alroo! de pommes où de poires el d'alcool de cidre ou 
de poiré 3 es d'être acquis par l'Etat au litre de la Cain- 

L 1 

A F4 140) 1 : 
 ” l'arret du %S mai 1951 relatif à la production de la deuxième 
fraction du ganlingent d'alcool de cidre ou de poiré de la campagne 
JAI-105 1 : 
: Vu las du nseil supérieur des al:o0ls, 

Arrélent 

Art, fe Pour ]1a vmpagne 1950-1951, le volume d'alcoo! de 
cidre di ! isceptible d'être acquis par l'Etat, au uire de la 
de xiine fracti ] ntingent visé au paragraphe b de l'article 8 
du de t du dt ‘Lobre 1950, après conversion el valeur du contin- 
gent prevu à l'article 961 du code à néral des impôls, est fixé à 
d8.5o0 he {x in rés à la température de 13 degrés centigrades. 

Art, ? Le directeur général des impôts. le directeur du service 
des alcools au ministère du budget, et le directeur de la production 
agricole au ministère de l'agriculture sont chargés, chacun en ce 
qui le con:erne, de l'exécution du présent arrêté. 

Yait à Paris, le 18 octobre 1951, 


Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT, 
Le ministre de Î aqru ultu re, 
PAUL ANTIER, 





Remises de débets, 


Par arrôtés en date du 18 octobre 1951, le vice-président du 


) 
conseil, aminéstl'e des finances et des 


| Î affaires économiques, à fait 

reu! gra 
io Sous réserve du “sement d'une somme tota:e de 200000 F 
à M. Poncel’r (André de la somme dont 1l reste redevable, en 
capital et intérêts, sur ce!le de 272.717 F qu'il a perçue en trop, en 
eumulant pendant ia période du 1er janvier 41913 au 20 juin 1950, 
au delà des miles fixées par la législalion en vigueur, les arrérages 
de sa pension militaire de la guerre, no B 50.007.217 et le traitement 
de commis à la dé:égalion départementaie du ministère de la recons- 


truclion ei de l'urbanisme des Landes. 

2» A M. Jourdan (Jean), de la somme dont il reste redevable, en 
réis, sur ceile de #08.213 F qu'il a perçue à lort pour 

er 1945 au $S août 19:59 au litre de sa pension 


militaire d’ nne:é no A, 22,819. 
3° Sous réserve du versement d'une somme totale de 100.000 F, à 
ind), en capital et intérêts, @e ceile de 293.500 F 


en trop pour la période du 1° janvier 1948 au 
au delà des jiimites fixées par la légis- 
lation en vigueur les arrérages de sa pension militaire d'ancienneté 
n° B. àû-! 3, avec le traitement de comptable à ia direction 
L a main-d'œuvre de la Gironde. 

io Sous réserve du versement d'une somme totale de 256.434 F, à 
M. Bouianger Louis), en capital et intérêts, de ce!le de 330 210 F 
qu'ii à indûment perçue pour la période du 1® janvier 1948 au 
81 Gécembre 1949, en cumulant au delà des limites fixées par Ja 
législation en vigueur, les arrérages de sa pension militaire propor- 
tionnelle no B-19-019151 et le traitement d’employé au centre terri- 


torial d'administration et de comptabilité de Lille. 
5» Sous rés2rve du versement d'une somme totale de 211.000 F, 


à M Lo:queneux (Georges), en capital et intérêts, de celle de 
887.110 F, qu'il a perçue en trop pour la période du 1° janvier 1946 
au % janvier 1950, en cumulan! au delà des limites fixées par la légis- 
lation en vigueur les arrérages des pensions civiles nos A. 158.776 
et B. 19 O1K.110, successivement concédées à son profit et ses traite- 
menis de secrélaire de mairie 


Par arrêtés en date Cu 18 octobre 1951, le vice-président du conseil, 
ministre des tinances et des aflaires économiques, à fait remise 
gracieuse : 

fe À M. La ri), somme dont il reste redevable en 
€apital et intérêts, sur cele de 721.727 F qu'il a incûment perçue 
en cumulant, pendant la période du 1er mai 19417 au 22 mai 1949, 
au de:à des limites fixées par la législation en vigueur les earrérages 
de la pension militaire d'ancienneté ne B 50-0920.634 et le traitement 
qui lui était servi par la direction Ge *inlérieur au Manc; 

20 Sous réserve du versement d'une somme totale de 700.000 F 
à M. Ludmann (Pierre), en capilal et intérêts, de celle de 816.111 F 
qu'il a perçue en trop pour la période du î°r juillet 1947 au 





% novembre 1949, en cumulant, au delà des limites fixées par la 
visgueur, les arrérages de Sa pension civile 


législation en 
“ traitement d'administrateur aux affaires alle- 


Le » 
no B 49.400.089 et le 
mances el autrichiennes; 

30 Sous réserve du versement d'une somme totale de 200.000 F à 
Mme Litzelmann {Marie), veuve Dreyfus, en capital et intérêts, de 
celle de 317.394 F qu'elle a perçue en trop, pour la période du 
jer janvier 1948 au 24 d‘cembre 1950, en cumulant, au delà des 
limites fixées par la législalion en visueur, :es arrérages des pen- 
sions civie n° B 50.050.903 et de veuve civile n° B 90.019.728 dont 
elle est lituiaire; 

jo Sous réserve du versement Gune somme totale de 100000 F 
à M. Malgorn {Alexandre), en capilal et intérets, de celle de 
971.295 F qu'il a perçue en trop, pour la période du fe janvier 1948 
au 8 février 1950, en cumulant, au delà des limites fixées par la 
législation en vigueur, les arrérages de la pension mililaire de la 
marine n° B 49.256.289 et le traitement de vérificateur complable 
au ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, à Cherbourg; 


ww Sous réserve du versement G'une somme totale de 300.000 F 
à M. Vias (Léon), en capital et intérêts, de celle de 604.444 F qu'il 
a indüiment perçue pour la période du {er février 19%%5 au 91 mars 


1950, en c imulant, au de'à des limites fixées par la légis'ation en 
visueur, les arrérages des pensions militaires d'ancienneté 
ne A 49.593 et B 49.151.102 concédées successivement à son profit 
et le traitement de secrétaire général à la mairie de Floirac; 

6° A M. Marotel (Emile), de la somme dont il reste redevable, en 
capital et intérêt sur velie de 296.451 F qu'il a perçue à tort, 
pour la période du ‘% octobre 1944 au 26 août 1949, au titre de sa 
pension militaire proportionnelle no A 158.940, 


——— 8 2— 


Par arrêlés en date Cu 18 octobre 1%1, le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, à fait remise 
gracieuse : 

io Sous réserve du versement d'une somme totale de 200.000 F 
à M. Breton René), en capital et intérêts, de celle de 300.709 F 
qu'il a indüment perçue, pour la période du fer janvier 1948 au 
31 juillet 1950, en cumulant, au delà «es limites fixées par la 
législation en vigueur, les arrérages de sa pension civile 
n° B 50.027.515 et le traitement de secrétaire de marie de la com- 
mune d'Abondant (Eure-et-Loir); 

20 Sous réserve du versement d'une somme totale de 100.000 F 
à Mme Pavard (Léonie), épouse Fauvet, en capital et intérêts, de 
celle de 526.505 F qu'elle a indûüment perçue pour la périace du 
fer juin 195 au 17 janvier 1950 au titre de sa pension civile 
n° A 209.940; 

3o Sous réserve du versement d’une somme totale de 150.000 F 
à M. Potey (Marie), en capital et intérêts, de celle de 264.262 F 
qu'il a indûment perçue, pour la période du 1% janvier 1918 au 
% octobre 19%, en cumulant, au delà des limites fixées par la 
législation en vigueur, les arrérages de sa pension militaire d'’an- 
cienneté ne B 49.064.900 el le traitement d'auxiliaire de la ville <e 
Fontainebleau; 

4o Sous réserve du versement d'une somme totale de 238.025 F 
à M. Marlinon (Jean), en capital et intérêts, de celle de 438.025 F 
qu'il a perçue en trop pour la période du er mars 1947 au 10 octo- 
bre 1950 en cumulant, au delà des limites fixées par la législation 
en vigueur, les arrérages des pensions militaires d'ancienneté 
n° A 85.102 et B 49.155.465 successivement concédées à son profit 
et le traitement de surveillant général au centre d'apprentissage €@e 
Montreuil-sous-Bois; 

5o Sous réserve du versement d'une somme totale de 200.000 F 
à M. de Garrigues, en capital et intérêts, de celle de 427.670 F qu'il a 
perçue en trop pour la péridde du 26 septembre 1949 au sep- 
tembre 1%50 en cumulant, au delà des limites fixées par la légis- 
lation en vigueur, les arrérages de sa pension militaire d’ancien- 
neté no B 49.020.969 et le traitement de médecin conseil à la caisse 
régionale de sécurité sociale à Bordeaux; 

Go Sous réserve du versement d'une somme totale de 100.000 F 
à M. Gross (Mathias), en capital et intérêts, de celle de 290.472 F 
qu'il a perçue en trop pour la période du 26 novembre 1916 au 
31 août 1950 en cumulant, au delà des limites fixées par la légis- 
lation en vigueur, les arrérages des pensions militaires propor- 
tionnelles R 16.976 et B 49.006.531 successivement concédées à son 
profit et le traitement Ge caissier de la section locale de sécurité 
sociale de Pont-à-Mousson. 





- à © 


Commission de vérification des comptes des entreprises publiques. 





Le vice-président du conseil, ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu les articles 5% et 57 de la loi n° 48-24 du 6 janvier 1948 relative 
à diverses dispositions d'ordre budgétaire pour l'exercice 1948 et 
portant création de ressources nouvelles: 

Vu le décret n° 48-1170 du 19 juillet 1948 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l’organisation et le fonctionnement de la 
commission de vérification des comptes des établissements publics 
d'Etat de caractère industriel et commercial, des entreprises natto- 
nalisées et des sociétés mixtes dans lesquelles l'Etat possède la 
Majorité du capital social; 

Vu l'avis favorable du président de la commission, 





Re oquie. ne OT é _ 
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Arrête: 

art. 4er. — Sont nommés rapporteurs particuliers près la comanis- 
sion de vérification des pe instiluée par l'arlicie 56 de la loi 
u° 48-234 du 6 janvier 148 précilée : 

MM. Granger et Duberge, conseillers référendaires à la cour des 
comptes. 

art. 2. — Le directeur du Trésir est chargé de l'exécution du 
— sent arrêté, qui sera pubiié au Journal officiel de la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 46 octobre 1951. 

Pour le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques et par délégalion : 
Le directeur du cabinet, 
PAUL DELOU VRIER, 


 @ &— 





Commission de vérification des comptes 
instituée par l’article 56 de la loi n° 48-24 du 6 janvier 1948. 





Le vice-président du conseil, ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu les articles 36 et 57 de la loi n° 48-24 du 6 janvier 1948 relative 
à diverses dispositions d'ordre budgétaire pour l'exercice 148 et 
portant création de ressources nouvelles; 

Vu le décret no 48-1170 du 49 juillet 1948 portant règlement d'admi- 
nistration publique ur l’organisation et le fonctionnement de la 
commission de vérification des comptes des établissements publics 
d'Etat de caractère industriel et commercial, des entreprises natio- 
nalisées et des sociétés mixtes dans lesquelles l'Etat possède la 
majorité du capital social; 

Vu l'arrêté du 30 mai 1949 portant nomination de rapporteurs près 
ja commission de vérification des comptes; 

Vu l'avis favorable du président de la commission, 


Arrêle : 

Art, 4er, — M, Finelli, inspecteur de l'administration, est nommé 
rapporteur particulier près la commission de vérification des comptes 
insutuée par l’article 56 de la ki n° 48-M du 6 janvier 1918, en 
remplacement de M. Bardon, dont la démission est acceptée. 

Art. 2. — Le directeur du Trésor est chargé de l'exécution du 
pr sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 16 octobre 1951. : 

Pour Je vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL DELOUVRIER, 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Taux de la participation de l'Etat au financement des travaux 
de construction de la cité scolaire d'Evreux, 





Le ministre de l'éducation nationale et le ministre du budget, 

Vu le décret du 21 avril 1939 relatif aux crédits et au régime 
des subventions en matière de travaux civils, modifié par arrêté 
du 14 mars 1947; 

Vu l'acte dit loi du 23 novembre 1910 maintenu provisoirement 
en vigueur en vertu des ordonnances prises en application de l’arti- 
cle 7 (alinéa 4er) de l'ordonnance du 9 août 19% relative au réta- 
blisscment de la légalité républicaine sur le territoire continental; 

\u :e rapport du ministre de l'éducation nationale, 


Arrêtent: 


Arlicle unique. — A titre exceptionnel et pour la première tranche 
{350 millions) des travaux de construction d’une cité scolaire prévue 
au plan d'urbanisme de la ville d’Evreux, la participation de l'Etat 
est fixée à % p. 100 de la dépense subventionnable, déduction faite, 
fvenluellement, du montant des travaux qui seraient financés au 
Inoyen des indemnités de dommages de guerre affectés aux mêmes 
travaux par les services du ministère de la reconstruction et de 
Jurbanisme. 

Fait à Paris, le 5 éeptembre 1951. 

Le ministre de l’éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 
Le ministre du budget, 
Pour je ministre et par autorisation: 
Le directeur du budget, 
Pour le directeur: 
Le directeur adjoint, 
GUIRAUD. 


hd 








Institution d'une commission paritaire d'intégration compétente 
pour les agents de service des écoles normales d'instituteurs et 
d'insti utrices. 


I» ministre de l'édwation nationale et le secrélaire d'Etat à 18 
présidence du conseil, 

Vu la Joi du 19 octobre 1946 portant statut des fonctionnaires; 
Vu le décret du 24 juillet 1947, modifé par les décrels des 5 jan- 
vier 1948, 1er janvier 1950 et 11 juillet 195%; 

Vu le décret no 51-868 du 7 juillet 1951 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour la fixation du statut particulier des corps 


d'agents de services et d'aides de laboratoire des écoles normales 
primaires d'instituteurs et d'inslilutrices, 


Arrétent : 


Art. 1, — ]] est institué auprès de la direction de l'enseigne- 
ment primaire, une commission paritaire d'intégration compétente 
and les agents de éervice des écoles normales primaires d'insti- 
uteurs et d'institutrices. 

Art. 2. — La composilion de la commission est fixée conmmne suit: 

Représentants de l'administration: cinq représentants titulaires, 
cinq représentants suppléante ; 

Représentants du personnel: cinq représentants tilulaires, cinq 
représentants suppléants, 
ainsi répartis: 

Titulaires: deux représentants du cadre supérieur, trois représene 
tants du cadre normal. 

Suppléants: deux représentants du cadre supérieur, trois représen- 
tants du cadre normal. 

Art. 3. — Les représentants du personnel seront désignés par 
voie d'élection conformément aux dispositions de l'article 22 de 
la loi du 10 octobre 196. 

Art. 4. — Les représentants de l'administration seront nommés 
par le ministre de l'éducation nationale, eur proposition du directeur 
général de l'enseignement du premier degré. 

Art. 5. — Le directur général de l’enseignement du premier 
degré est chargé de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 septembre 1951. 


Pour Je ministre et par délKralion® 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le s°crélaire d’Elat à la présidence du conseil 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE AICARDI 
DD Om 


————— 


Convocation d'un collège électoral en vue du remplacement 
d'un membre du conseil académique de Clermont-Ferrand, 





Le ministre de l'éducalion nationale, 
Vu la loi du 27 février 180; 

Vu le décret du 16 mars 1#0; 

Vu la circulaire du 29 octobre 19419; 
Sur la proposition du recteur de l'académie de Clermont-Ferrand, 


Arrêle : 


Art. 1, — Des élections partielles auront lieu le 5 novembre 1951 
atin de pourvoir au. remplacement, au conseil académique de Cler- 
mont-Ferrand de M. Sanceime, professeur de sciences au lycée de 
garçons de Clermont-Ferrand, admis à la retraite. 

Un prolesseur de l’ordre des sciences, agrégé ou docteur, sera élu 
par les professeurs du même ordre, agrégés ou docleurs en exer- 
cice dans Ics lycées de l'académie, 


Art, 2, — Un second lour de sérutin aura lieu, le cas échéant. le 
19 novembre 1951. 


Art, 3, — Le recteur de l'académie de Clermont-Ferrand est 
de l’extcution du présent arrété. 


chargé 


Fait à Paris, le 19 octobre 19:41. 


Pour le ministre et par délésalion: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 
—— — ——* 0 + 
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Administration centrale. 





Par arrêté en date du 2 octobre 1951, Mme Champigny (Myriam), 
agent supérieur de 3e classe, est placée, sur sa demande, en dispo- 
nibilité pour exercer les fonctions de professeur de langues des éco- 
les primaires de la Seine, du 1° octobre 1948 au 30 septembre 1949. 

La démission offerte par Mme Champigny de l'emploi d'agent 
supérieur est acceplée à compter du 1° octobre 1949. 


— + © &-———— 


Par srrôté en date du 2 octobre 1951, M. Planchenault (Gaston), 
secrétaire d'administration de ire classe, en congé de longue durée, 
est réintégré à l'administration centrale el nominé au centre natio- 
pal de la recherché scientifique, à compter du 1% nopembre 1950 


—+ © + 





Architecture. 


Par arrôté du 42 juillet 1951, Mme Rouit-Berger, chef du service 
des archives photographiques, sdmise à la retraite à compter du 
der août 1951, est chargée Ta de cette date et 6" au 31 décem- 
bre de la présente année d'une mission spéciale à la bibliothèque 
de la direction de l'architecture qui portera sur la revision, le reclas- 
sement et l'identification des épreuves photographiques du fichier 
central des archives photographiques. 


———— 40 &— 


Par arrêté en date du 5 octobre 1951, est litularisée dans le cadre 
pomplénentaire de bureau, pour compter du ger juillet _ 1950, 
“me Simon, née Bebin (Anne-Marie), secrétaire de la conservation 
des monuments de Paris. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERGIE 





Déoret du 19 octobre 1951 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 19 octobre 
4951, rendu sur la proposition du président du conseil des minisires 
et du ministre de l’industrie et de l'énergie; vu la déclaration du 
conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur en date du 
46 octobre 1%51, portant que les nominations du présent décret sont 
faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur; 
sont nommés dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Arnaud (Adrien-Henri), président du syndicat patronal du Sud-Ouest 
des industries électrométallurgiques; 46 ans 8 Imois de pratique 
professionnelle et de services militaires, 

Etheimer (Georges-Charles), ingénieur en chef aux mines doma- 
niales de potasse d'Alsace; 49 ans de pratique professionnelle et 
de Services militaires. 

Marty (lHenri-Edouard), ingénieur à Electricité de France; 30 ans 
6 mois de pratique professionnelle et de services militaires. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 16 octobre 1951 déclarant d'utilité publique l'acquisition 
de terrains situés à Marignane (Bouches-du-Rhône) servant 
d'assiette aux installations du centre radiogoniométrique de 
l'aéroport de Marseille-Marignane. 





Par décret en date du 16 octobre 1951, est déclarée d'utilité publi- 
que, en vue du maintien des installations du centre radiogoniomé- 
trique de l'aéroport de Marseille-Marignane, l'acquisition, au besom 
# voie d'expropriation, de terrains d'une superficie de 2 hectares 

ares 35 centiares, sis sur le territoire de la commune de Mari- 
nane (Bouches-du-Rhône), conformément aux plan et état parcel- 
aire annexés au présent décret 


———*+e + 
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Décret du 19 octobre 1951 portant nomination d'ingénieurs 
des ponts et chaussées. 





Par décret en date du 19 octobre 1951, les ingénieurs élèves deg 
ponts et chaussées ci-après désignés, qui ont satisfait aux examens 
de sortie de ;'école nationale des ponts et chaussées, sont nommés 
ingénieurs de 3% classe des ponts et chaussées à dater du {er octobre 
194, savoir: 

MM. Grimond (Henri). 
Courrie (Jean-Pierre). 
Bousseau (Jean). 
Frybourg (Michel), 
Rogeaux (Philippe), 
Dufour (Jacques), 
Pellecuer {Paul). 
Tenaud (Roger), 
Venet (Robert). 
Lacroix (Roger). 
Rouer (Bernard), 
Gauthier (Roberl). 
Oblin (Philippe), 
Jaouen {Jean). Vilain (Bernard). 

Peugeot (Jean-Claude}, Martin (Michel). 

MM. Oblin, Jaouen, Pauplin, Millet, Parriaud, Ricommard, Marti 
(François), Vilain, Malhurin-Edrne et Marlin (Michel) ne pourront 
être définitivement admis dans les cadres prévus pour les ingénieurs 
des ponts et chaussées au budget du ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme qu'à la condition d'avoir satisfait aux 
obligations prévues par le décret du 9 mai 192% relatif au service 
des ingénieurs des ponts el chaussées dans les territoires d'outre-mer, 


—@- @ © 


MM. Pauplin (André). 
Huyghe (Michel). 
Millet (Jean), 

Cyna (lienri). 

Parriaud (Jean-Claude) 

Pouchot-Cammoz-Gandorne 
(Jean). 

Ricommard (Serge). 

Hirsch (Jean-Pierre). 

Orelice (Pierre). 

Martin ‘{François). 

Comoy (Michel). 

Mathurin-Edme (Claude) 

Bon (Pierre). 








Relèvement des péages perçus au port de Vannes au profit 
de la chambre de commerce de Lorient. 





Le ministre des travaux publics, des transports ét du tourisme G 
le secrélaire d'Etat au cominerce, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur l’organisation des chambres de com. 
merce,; 

Vu la loi du 23 février 1911 concernant la perception de taxes 
locales de péage dans les ports maritimes, et le décret du 26 avril 
14941 pris pour l’applicalion de cette loi; 

Vu le decret du 31 décembre 1921 qui a institué au port de Vannes, 
au profit de la chambre de commerce de Lorient, un péage da 
0,25 F sur les marchandises et autorisé la chambre de Lorient à 
contracter, sous lä garantie de ce péage, un emprunt de 45.000 F 
en vue de sa participation aux dépenses de construction de dent 
apponiements au Pont-Vert, au port de Vannes; 

Vu le décret du 28 mai 1931 qui a autorisé ladite chambre de com- 
merce à contracter un nouvel emprunt de 44.250 F sous Ja garantie 
re 2 et pour la construction d’un troisième appontement eu 
ont-Verl; 

Vu le décret du 22 juin 1924 qui a relevé le taux du péage susvisé; 

Vu l'arrêté interministériel du 8 août 1947 qui a porté à 10 F la 
taxe de péage susvisée et institué des taxes de péage de 5 F sur les 
sables et graviers et de 1 F sur les voyageurs ; 

Vu la délibération du 20 mai 4951 par laquelle la chambre de com- 
merce de Lorient a demandé le relèvement de ces taxes; 

Vu le dossier de l'enquête ouverte sur cette demande et, notam- 
ment, l'avis de la commission permanente d'enquête du port, en 
date du 31 juillet 1951; 
mA, l'avis du ministre de la marine marchande du 21 septembre 

1; 

Vu l'avis du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires érono: 
miques du 17 septembre 1954, 


Arrétent: 

Art. {er — Le tarif des péages perçus au port de Vannes au proff 
de la chambre de commerce de Lorient et du Morbihan en vertu de 
l’article {er de l'arrêté interministériel du 8 août 1917 est rempla'4 
par le tarif ci-après: 


L — Taxes gpplhcables aux marchandises, soit débarquées, 
soit embarquées. soit transbordées dans le port. 


1° Taxation par tonne ou fraction de tonne, et par article de déciæ 
ration : 

Toutes marchantises, sauf sables et graviers: 20 F, 

Sables et graviers: 10 F. 

Pour les déclarations dont le poids total de tous les articles n'at- 
teint pas une tonne, et qui comprennent des marchandises de mème 
catégorie ou de catégories différentes, la taxation se fait au quin‘til 
et est établie sur la taxe afférente à la catégorie la plus élevée; 

29 Seront exonérés de ces laxes: 

a) Les marchandises appartenant à l'Etat et à des services non 
autonomes ; 

b) Le matériel de guerre appartenant à l'Etat et les produits trans- 
portés pour le compte des manufactures de l'Etat; è 

c) Les marchandises chargées ou déchargées pour les navires poir 
des voyages au cours desquels ils ne sortent pas du golfe du Mur 
han. 
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1 — Taxes applicables aux voyageurs embarquant ou débarquent 
au port de Vannes. 
Par voyageur: 5 F. 
Cette taxe est due par le bateau. 
art. 2. — Les dispositions prévues par les articles ?, 3 et 4 de l’ar- 
rêté interministériel susvisé du 8 août 1947 demeurent en vigueur. 
Art. 3. — Les taxes fixées à l'article 4e ci-dessus entreront en 
vigueur trente jours après la Deer du présent arrêté au Jour- 
nal ofliciel de la République française. 
Fait à Paris, le 15 octobre 1951. 
Le ministre des travaur publics, des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
GEORGES SEPTEMBRE, 
Le secrétaire d'Etat au commerce, 
pour le secrétaire d’Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

















DESHUSSES, 
MINISTERE 
DES RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


ET 
MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Tableau supplémentaire d'avancement des magistrats du siège. 
(Liste alphabétique.) 


ANNEE 1951 
MAGISTRATURE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER (CADRE D'INDOCHINE) 


MM. Guilhem. 
& degré. 


Pfister. 
M. Sanglier. Sammarcelli. 
% degré. 
8e degré. 


MM. Caratini. 


Keromes, g 
de - MM. Bonjean. 





Sammarcelli, 
Claveau. 
G degré. Fonvielle. 
MM. Caillet. Leca. 
Caratini. Merle. 
0 -8————— 





Tableau supplémentaire d'avancement des magistrats du siège. 
(Liste alphabétique.) 





ANNEE 1951 
MAGISTRATURE DE LA FRANX D'OUTRE-MER (CADRE GÉNÉRAL) 
MM. Ftienne. 





be degré. Garcin, 
Glon-Villeni * 
MM. Geslin. Met, 
Senesse. Monnet de Lorbeau. 
Simonel. Nativel. 
Perin. 
& degré. Polycarpe. 
Rougier. 
MM. Bouvenet, Thuilller. 
Henric. Tinseau, 
Le Faucheur. Valentin. 
Mercan. 
Picaud. 
Ponnou-Delafton. ile degré. 
Rousselot, MM. pee. 
È )ecerf. 
% degré. Descomps. 
| S Fourmont, 
MM. Fr Thomas. 
Dijol. Razafinantoanina. 
D 
resse. 13e degré. 
Guillemer. sis 
de Kermadec. MM. Cau. 
Spielmarr. Cremezi. 
pes 
10e degré. arçon. 
cé Lajou. 
MM. Cornet. Pinay. 
Cugnet. Salama. 
Deroure. Viaud-Murat. 
00 &———— 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret du 19 octobre 1951 portant promotion e! nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 19 octobre 
1951, rendu sur la proposition du ministre des anciens combattants 
et viclimes de Ja guerre, et vu la déclaralion du conseil de l'ordre 
natonal de la Légion d'honneur du 16 octobre 1%1 portant que 
les promotion ou nomination comprises dans le présent décret 
sant failes en conformité des lois, décrets et règlemwnis en vigueur, 
sont jromu Où none : 


» 


Au grade d'icier. 

M. Bot (Elie), secrétaire général de l'offire des anc'ens combat. 
tants de Toulouse. Chevalier de la Légion d'honneur du 6 aoûf 
4938. 

Au grade de chevalier. 


infirmière, fondatrice 
volontaire », 29 ang 


Maine Vaurlin, née Havez (O!vic-Blanciw) 
du ie groupement résistant dénommé « Armce 
de services civils et militaires. 


+ © +- 





Décret tu 19 octobre 1951 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honnour. 


Par décret du Président de la République en date du 19 octobre 
4951, rendu sur la proposition du ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, et vu la déclaration du conseil de l’ordre 
national de la Légion d'honneur du 16 octobre 191 portant que 
la nomination comprise dans le présent décrel est faite en confor- 
mite des lois, dé-rets et règ'ements un vizueur, est normimé. 


Au grade de chevalier. 


M. Muller (Jules-Jean), ancien combattant: % ans de services 
civihs et mililaires. 








Ministère des finances et des affaires économiques et du budget. 
ELECTION 
É LA COMMISSION SUPÉRIEURE DES CAISSES D'ÉPARGNE 





Rectiticatif au Journal officiel du 18 œtobre 191: page 1056, 
ire colonne, 1er alinéa, îre ligne, au lieu de: « 5 octobre 19:38 », 
lire: « 5 octobre 1951 ». 


) 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 191 





Convocation de commission, 


La commission des finances se réunira le mardi 23 octobre 1951, 
à quinze heures (local de la Commission des finances): 

Examen des fascicules budgétaires de l'exercice 1952: 

E — Projet de loi (n° 1001): postes, télégraphes et té'éphones. 
Audilion de M. Roger Duchet, ministre des postes, t‘légraphes 

et téléphones. 

Examen des chapitres. — M. Léon Dagain, rappo 

IL. — Projet de loi no 979): affaires étrangères (IL — Haut com 

J 


missariat de la République française en Sarre). — M. Massot, rap- 
porteur. 
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INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Convocation de commission. 


La commission des aflaires financières se réunira le mardi 23 octo- 
dre 11, à dix heures trente, 27, rue du Mont-Thabor, Paris 


Echanze de vues sur lès dépenss de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1952 (F. O. M.). 


Commission des affaires sociales. 


Séance du jeudi 18 octobre 191. 


Présents. — MM. Boileau, Borrey, Donnat, Juge, Milk Le Ber, 
Mene Verser (Marianne 
Ercusés MM. Albrrand, Bégarra, Boumendijel, Bui The Phue, 


Mene Calfot, MM, Chekkal Daho, Coulibaly Mamadou, Dadet, Ger- 
vain, Lapart, Mine Mairoux, MM. Michalet, Phung Ba Nghia, Soppo 
Priso, Thomas, Ton That Can, Touré, Voca, 

Suppléants, — MM. Rcileau (de M. Alard), Donnat (de Mme Baer- 
and), Lorrey (de M. Zinsou), Juge (de M. Scelles), Mme Marianne 
Verger (de M. Perier), Mlle Le Ber (de M. Catrice). 





| 





INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Convoca'ions de commissions. 


Neuf heures trente et quinze heures. 


COMMISSION DBS TRAVAUX PUBLICS, DE LA RÆROONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 
Ordre du jour, 


Etude des résultats des travaux du groupe de travail pour l'étude 
des asp°cls techniques du problème de l'habitat et du groupe de 


travai: pour l'étude du financement budgétaire de l'habitat en 19952. 
#92. 

Normination d'un rapporteur sur le budget d'investissement pour 
l'exercice 192 (réparation des dommages de guérre et construc- 
tion 

Dix heures et quatorze heures trente. 


GROUFE DR TRAVAIL POUR L'ÉTUDE RELATIVR A LA RÉORGANISATION DES 
TRANSPORTS FRHROVIAIRES KT HOUTIERS (COMMISSION DES TRANSPORTS, 
DES l'OSIES, TÉLÉGRAlMHKS ET TÉLÉPHONES KT DU TOURKME) 

Ordre du jour. 
Etude de la réorganisation des transports ferroviaires et routièrs 
ssament finan 


et de l'assait ier de la Société nationale des chemins 
de fer français, 

Dix heures. - Audition de M. k ministre des travaux publics, 
Ges transports et du tourism 

Quato heures trente \udition du directeur général de la 
Bociélé nationale des chemins de fer français. 

Suze heures trente, — Audition du président de la fédératjon 
palionaie des {ransports routiers 

Dix<ep: ‘nres trente. — Audition du président de l'union des 
véhicules de transport privé 


Jeudi 3 octobre 19951. 
Dix heures, 
COMMISSION DBS FINANCES, DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 
Ordre du jour. 


Etude du marché financier, son rûle économique, sa situatjon 


Audition de M, le président de la chambre syndicale des cour- 
turs en valeurs mobiliciés. 
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Dix heures. 
COMMISSION D&S APFALNES SOCIALES 


Ordre du jour. 

Plan d'étude de la proposition de résolution déposée par le groupe 
des travailleurs (C. F. T. C.), relative à la fixation du salaire mini. 
mum interprofessionnel garanti dans les déparlements d'outreæmer, 

Communication eur l'état d'avancement des travaux des groupes 
de travail pour l'étude de la sécurité sociale et des prestations 
famnillaies. 





= ne 


AVIS ET COMMUNICATIONS 








Ministère de la défense nationale. 





Avis de concours pour le recrutement d'approntis mécaniciens 
de l'armée de l'air en 1962. 


Pour 1952, H est ouvert un recrutement d'apprentis mécaniciens 
de l'armée de l'air dans les conditions fixées ci-après: 

Admission en première année, école de Saintes; 

Admission en deuxième année, école de Rochefort; 

Admission en troisième année, école de Rochefort. 


I. — Conditions générales d'admission. 


Les conditions générales d'admission à ces deux écoles en qualité 
d'apprenti mécanicien sont les sujvantes: 

Etre Français, naluralisé Français ou citoyen de l'Union fran- 
çaise ; 

Etre célibataire sans enfant; . 

Etre âgé de quinze ans au moins et de dix-neuf ans au plus 
au {er avril 1952, selon les conditions particulières précisées pour 
chaque année Scouaire ; 

Etre titulaire du certificat d'études primaires ou d’un certificat 
d'un directeur de lycée ou de collège attestant que l'intéressé a 
subl avec succès l'examen d'admission à la classe de cinquième des 
iycées et collèges ; 

Présenter les meilleures garanties de conduite, de moralité et 
catisfaire aux conditions d'aptitude physique constatées par un 
médecin militaire de la garnison la pius proche du domicile. 


II. — Admission en première année (année préparatoire). 
ECOLE DR SAINTES 
A. — Conditions particulières d'admission. 


Etre âgé au minimum de quinze ans et au maximum de dix- 
sepl ans à la date du 1°° avril 1952; 

Salisfaire aux conditions générales d'admission énoncées d- 
dessus. 


B. — Admissions susceptibles d'être prononcées sans concours 
et dans l'ordre de priorité suivant. 


Orphelins dont le père faisait carrière dans l'armée de l'air et 
est mort en servie aérien ou est décédé étant titulaire d'une 
pension de retraite proportionnelle, ou d'ancienneté, ou d'inva- 
lidité. 

Enfants dont le père ou la mère appartient à un personnel relevant 
du département de l'air, en activité de service ou jouissant d’une 
pension de retraite ou d'invalidité. 

Orphelins dont le père ou la mère est mort en servie aérien 
commandé Aans l'aéronautique civile. 

Ensuile, parmi les élèves de écoles militaires d'enseignement 
général. 

Nota important. — En raison du nombre limité de places sans 
concours, ces candidats auront intérêt à demander de gwbir les 
épreuves du concours afin d'obtenir un double classement. 


C. — Admissions après concours. 


Parmi les jeunes gens qui satisfont à un examen d'instruction 
générale d'un niveau intermédiaire entre le certificat d'études pri- 
inaires et le brevet élémentaire. 

Les connaissances professionnelles, constatées par un essai pra- 
tique facultatif annexé à l'examen, accordent une majoration de 
points valable pour l'admission à l'école. 


IH. — Admission en deuxième année, 


Ecorre De ROCIIKFORT 
A. — Conditions particulières d'admission. 
Etre Agé au minimum de seize ans et au maximum de dix-huit 
ans à la date du fer avril 1952. 
J Satislaire aux condilions générales d'admission énoncées € 
essus, 
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p. — Admissions susreptibles d’être onomncées sans concours 
et dans l'ordre de priorité Suivant. 


Orpheiins (1) dont le père faisait carrière dans l’armée de l'air 
ou «st mort en service aérien commandé dans l'aéronautique civile, 
ou enfants (1) dont le père et la mère appartiennent à un per- 
sonnel relevant du département de l'air, sous réserve, de plus, 
ous soient titulaires du certificat d'aptitude prof®ssionnelle (sec- 
ton industrielle). 

Elèves ou anciens élèves des centres d'apprentissage et des écoles 
wwchniques relevant des départements de l'air, de la guerre et 
de a marine titulaires du certificat d'aptitude professionnelle (sec- 
{ industrielle). 

wnportant. — En raison du nombre limité de places sans 
ou “es candidats auront intérêt à deenander de eubir les 
es du concouts æefin d'oblenir un double classement. 


Nola 


LI 
C. — Admissions après concours. 
f es jeunes gens qui satisfont à un examen d'instruction 
géné hnique et profe&lonnelle du niveau de fin d2 la pre- 
e de l’école de Rochefort, 
majoration de % points sera accordée aux orphelins visés 
& uagraphe B ci-dessus, 


IV, — Admission en troisième année (année de spécialisation). 
Ecorr pk ROCHEFORT 


L'admission en troisième année sans 
concours : 

P:rmi les jeunes gens âgés de dix-sept ans au moins et de dix- 
neuf ans au plus au {er avril 1952 qui satisfont aux conditions géné- 
rales du chapitre Ier ci-dessus et aux conditions particulières ci- 


spécialisation a lieu 


Provenir des éco'es militaires préparatoires techniques de l’armée 
de terre et posséder k diplôme d'élève breveté de ces écoles; 
Dans la limite des places disponibles: 

Provenir des écoles nationaies professionnelles ou des écoles 
nationales d'horlogerie et posséder le diplôme d'élève brevelé de 
ces eCoIes. 

b Provenir d'un collège technique relevant de l'autorité du 
ministère de l'éducation nationale et posséder le diplôme de sorlje 
de ce collèg» (B. E. L). 


V. — Organisation des concours. 


Les concours d'admission en première année et deuxième année 


auront heu le 27 février 1952 dans les centres fixés par les géné- 
raux commandants de régions aériennes, autorités chargées de 
dorganisalon de cès concours et de la convocation dés candij- 
d 


VI. — Inscriptions au concours. 

Les jeunes gens candidats sur concours pour l'admission en pre- 
mière el deuxième année doivent adresser leur demande aux géné- 
Taux corbmandants les régions aériennes désignées ci-après, pour 
Je fo janvier 1952, lerme de rigueur. 

Le dossir doit 
pap.er libre: 

Une demande d'inscription au concours; 

n extrait de l’acte de naissance (2); 

n certificat de bonne vie et mœurs (3); 

Un certificat de nationalité française ou cople légaljste du décret 
de naturalisation (2); 

Le consentement du père, de la mère ou du tuteur, légalisé par 
re où le commissaire de poiice (2); 

. Une copie légalisée du certificat d'études primaires ou du certi- 
fical allestant que le candidat a subi avec succès l'examen d'admis- 
Sion à la classe de cinquième des lycées et collèges (2); 

n certificat médical (modèle 8) délivré par le médecin militaire 
de la garnison la plus proche du domicile du candidat (3); 

Un certificat mentionnant les vaccinations déjà subies par le 
candidat ; 

Eventuellement, un engagement des parents ou 
au remboursement des frais de voyage en cas de 
ou de renvoi (pour les candidats d'outre-mer) (2); 

Une enveloppe format 15x22 portant l'adresse du candidat. 


comprendre les pièces sujvantes, élablies sur 


tuteurs relatif 
non-admission 


Pour les jeunes gens qui peuvent prétendre à la majoration de 
& points prévue pour l'admission en deuxième année, ils devront 
Joindre à leur dossier une attestation délivrée par le maire. 


(1) Tels qu'iis sont définis 
concours, en première année. 
(2) Pièces devant dater de moins d’un an. 
(3) Pièces devant avoir moins de trois mois d'existence à la 
date de cidiure des inscriptions au concours en cause, 


aux conditions d'admission, sans 











VII — Candidatures à l'admission sans concours. 


Les jeunes gens désireux d'être admis sans concours à ces é‘oles, 
doivent adresser leur doss'er aux généraux cominandants les régions 
aériennes ou grands commandements désignés au paragraphe VIN, 
pour le 15 janvier 192, terme de rigueur. 

Le dossier doit comprendre les pièces suivantes élablies sur papier 
libre : 

Une demande du 

Eventuellement 
concours, 


sans concours; 


l'admission 
candidai pour l'inscription au 


candidat 
une 


pour 
Jemande du 


La totalité des pièces énumérées au paragraphe Ier précédent: 
extrat d'acte de naissance, sertiflcat de bonne vie et mœu cerli- 
ficat de nationalité, consentement des parents ou tuteurs, copie des 
diplômes, certilicat médical, engagement relatif au rembo ement 
des frais; 

En outre, une pièce léz faisant la preuve que l'intéressé 
entre dans la catégorie des candidats susceptibles d'être admis sans 
concours (acte de décès des parents, attestations de leur apparte- 
nance au département de l'air, avec indcation de la s ilion de 


famille, diplôines). 


VIII. — Autorités chargées d'inStruire les dossiers et auxquelles 
les candidats pourront demander des renseignements complèmen- 
taires. 





Marne, Meuse, Bas - Rhin, Haut-Rhin, Vosges, Meurthe - et - Moselle, 
Haute-Marne, Aube, Saône-et-Loire, Côte-d'Or Jura, Doubs, Haute- 
Saône, terriloire de Belfort, Nièvre, Moselle, Yonne, — {re région 
aérienne, Dijon (Côte-d'Or), état-major, 3e bureau. 


Ardennes, Aisne, Nord, Pas-de-Calais, Somme, Oise, Seine-ct-Oise, 
Seine-et-Marne, Loiret, Seine-Inférieure, Eure, Eure-et-Loir, Sarthe, 
Mayenne, Orne, Calvados, Manche, Côtes-du-Nord, Ille-et-Vilaine, 
Finistère, Morbihan, Loire-Inférieure, Maine-el-Loire, 
2 région aérienne, %, rue Saint-Didier, Paris 
3e bureau. 

Vendée, Deux-Sèvres, Indre-et-Loire, Laoir-et-Cher, Cher, 
Indre, Charente-Maritime, Charente, Haute-Vienne, Creuse, 
Lot-et-Garonne, Lot, Tarn, Haute-Garonne, Ariège, Landes, Hautes- 
Pyrénées, Basses-Pyrénées, Gers, Dordogne, Corrèze, Tarn-et- 
Garonne. — 3° région aérienne, Bordeaux, état-major, 8° bureau 


DCIRC. — 
(16e), élat-major, 
Vienne, 
Gironde, 


Allier, Puy-de-Dôme, Cantal, Haute-Loire, Loire, Rhône, Ain, Haute- 
Savoie, Drôme, Isère, Ardèche, Lozère, Aveyron, Hérault, Aude, 
Pyrénces-Orientales, Gard, Vaucluse, Hautes-Alpes, Basses-Alpes, 
Alpes-Maritimes, Var, Bouches-du-Rhône, Corse, Savoie, — 4° région 


aérienne, A:x-en-Provence, élat-major, 3e bureau. 

Algérie, Oran, Constantine, — Air Algérie, Alger 
3e bureau. 

Maroc. — Air Maroc, Rabat, état-major, 3e bureau. 

Tunisie. — Air Tunisie, Tunis, état-major, 3e bureau. 

Pour les éléments stationnés en Allemagne ou en Autriche. 
re division aérienne, S. P. 99113 B. P. M. 510 B. 

Aïr Afrique occidentale française, — Commandement de l'air en 
Afrique occidentale française, Dakar, - 

Air Afrique équatoriale française et Cameroun. — Commandement de 
l’air en Afrique équatoriale française, Brazzaville. 

Aîr Afrique orientale francaise, île de la Réunion. — Commandement 
de l'air en Afrique orentale française, Tananarive. 

Air Côte française des Somalis. — Commandement de l’afr à Djiboutf, 


état-major, 


’ 


Air en Extrême-Orient, — Commandement de l'air à Saïgon. 
Guyane française, Guadeloupe, Martinique, — Commandement supé- 
rieur des troupes du groupe Antille-Guyane-Fort-de-France (Mar- 
{ini Jue: 
Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 41, quai Voltaire 
PERTE En ainsi 


Directeur des Journaux officiels, 


Jen REYMOND 


Le Préfet, 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 

















L'Administration et les fermiers déclinent tonte responsabilité quant à la teneur &es annonces. 
TIRAGES FINANCIERS COMPAGNIE DES EAUX ET DE L'OZONE 
—. —————— (Procédés M.-P, Otto.) 


Société Civile pour le Recouvrement de KRentes 
dues par la Compagnie du chemin de fer du Nord, 


Quatre-vingt douzième tirage. 


Amortissement de 164 parts. 


Le quatre-vingt-douzième tirage de 161 parts à amortir le fer jan- 
vier 1952 a été effectué le er octobre 19%, à quinze heures, en 
séance publique, au Comptoir national d'escompte de Paris, 44, rue 
Bergère 





362 2.267 2.991 3.487! 60.909 60.972 61.404 61.873 
3.689 »,002 6.69% 6.823! 62.678 62.843 62.910 63.971 
7.177 7.302 7.727 8.161! 64.132 67.376 67.844 68.219 
0.306 11.008 11.112 12.033 | 68.331 68.63 68.780 68.932 

12.319 12.457 12.80 13.003 |! 69.447 70.685 71.661 12.303 
43.312 13.415 13.740 15.091 72.384 72.715 75.037 15.051 
46.2) 16.807 17.462 18.328 | 795.3% 76.686 76.916 78.012 
49.99 0.024 91.195 21.521! 73.480 78.849 79.093 79.826 
22.947 22,971 23.897 21.497! 80.183 81.722 82.076 82.340 
25.432 25.790 29.831 29.876! 82.702 83.170 83.333 83.410 
30.19 ‘11.084 31.402 31.869 | 85.051 85,180 85.417 85.751 
31.921 32.123 2.35% 22.728] 87.103 87.392 87.660 88.684 
33.144 }. 500) 5.818 36.680! 90.365 91.859 92.451 92,248 
36.695 6.91 37.297 38.744 | 92.579 94.489 96.036 97.053 
39.241 ). 720 9.8! 51.802 | 100.035 102.515 104.79 105.392 
42.11 12,483 13.13 13.245 | 108.619 108.773 109.322 410.7 
44.526 16.630 16.713 18.989 1 111.519 111.847 113.847 114.376 
48.917 19,119 50.230  D50.9221114.831 115.711 115.835 116.023 
51.620 51.627 51.721 51.806 | 116.580 117.794 118.532 119.733 
Fr.) 


D2.925 54.415 54.99 | 119.927 120.565 122.008 122.882 


DJ. 2 
55 RS 57.196 57.756 DS .683 


iste des numéros amortis aux tirages antérieurs non présentés 
‘nboursement a été publiée au Journal officiel du 30 avril 1958. 





DE WENDEL, & (C7 


SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS 
AU CAPITAL DE 2.400.000.000 DE FRANCS 


PAUL-BAUDRY, PARIS (8e) 
R. C.: Seine n° 232629 B; Sedan n° 445; Briey n° 30 B. 
Seine n°9 55 C. A. 0. 


SIÈGE SOCIAL: 1, RUE 


Répertoire producteurs : 





de la faculté qu'elle s’est réservée au moment ce l'émission, 
la société De Wendel et Ce a procédé au rachat de 3.370 obligations 
4 1/2 0/0 1930 dont l'amortissement aura lieu®%le 25 décembre 1951. 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage en décembre 1951. 
Tous les amortissements antérieurs ont été également effectués 
par voie de rachals en Bourse. 








Etablissements DELATTRE et FROUARD réunis 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 400 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 3%), RUE DE LA BIENFAISANCE, PARIS (8°) 
R. C.: Seine no 843%. 
 Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
sion, cette société a procédé au rachat en Bourse de 180 obligations 
4 0/0 1945 dont le sixième amortissement est prévu pour le 45 novem- 
bre 1951. 
En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en octobre 1951. 


Titres à rembourser, 
Néant. 





SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 156.225.000 F 
SÈGR SOCIAL : 4, RUE DU GÉNÉRAL-FOY, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 7222, 


Obligations 4 1/4 0/0 1944 de 5.000 F. 


Septième amortissement, 


Usant de da faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, M 
société a racheté en Bourse la totalité des titres formant l'annuité 
à amortir au 15 novembre 1%4. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 

Seule, l'obligation n° 208, amortie au tirage de l’année 1945, n’a 
pas été présentée au rembôursement. . 

Les amortissements des années 1946 à 4950 ont été couverts 
par rachats en Bourse. 











Société anonyme des Fabriques de Conserves de Lunéville 
AU CAPITAL DE 16.130.400 F 
SikGk SOCIAL: 10 bis, RUE CARNOT, LUNEVHLLE 
R. C.: Lunéville n° 769. 


Liste des 40 obligations 6 0/0 1930 (2° série) sorties au tirage 
du 24 septémbre 1951. 
l 4 6 43 72 748 768 771 779 789 
73 518 519 2930 D42 861 871 5 937 33 
D:x) 585 604 617 619 980 983 1.024 1.025 1.023 
633 704 721 731 7441 1.029 1.030 1.037 1.053 1.246 
Ces obligations sont remboursables, coupon n° 42 (3 novembre 1951) 
attaché, aux caisses de la société, à raison de 1.090 F net par titre, 
à partir du {er novembre 1951, 


Liste des titres sor.:is aux tirages antérieurs et non encore présentés 


29 G10 612 656 659 783 7184 831 
904 945 1.058 


PPPPPPPPPP SP PPPPPPSPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPI IS 


REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 





9 410 27 28 864 865 








Société Algérienne de Produits Chimiques et d'Engrais 
SIÈGE SOCIAL: 17, RUE DE LA IABERTÉ, À ALGER 
SIÈGE ADMINISTRATIF : 45, RUE DE CYHATEAUBRIAND, A PARIS 
R. C.: Alger 122. 





Obligations de 1.000 F 5 0/0 1931. 





Le <onseil d'administration a l'honneur d'informer MM. les obliga- 
taires qu’en conformité avec le tableau d'amortissement, la tota 
lité des obligations restant en circulation sera appelée au rembour 
sement le 145 décembre 1951. 

Ce remboursement sera effectué au prix net de 41.000 F aux 
guichets de la Société nouvelle de la Compagnie algérienne de crédit 
et de banque, du Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie, du Crédit 
commercial de France. et de leurs succursales et agences, 


; RENE Rues 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. Nicolas Dourgaroglou, né à Castellorizo (Grèce) le 22 novembre 
1912, et son épouse Angèle Slaphylas, née à Port<e-Bouc (Bouches- 
du-Rhône) le 21 novembre 1923, et ses six enfants: Evangelos, né le 
46 octobre 1940 à Berre-l'Elang; Jean, né le 19 décembre 1942 à Berre- 
l'Etang; Elie, né le 22 juin 19%4 à Hurigny (Saône-et-Loire); Despina, 
née le 14 juillet 1947 à Berre-l'Etang; Pierre, né le 12 février 1949 à 
Berre-l'Etang, et Georges, né le 9 août 1951 à Berre-l’Elang, natura- 
lisés Français par décret no 22890 x 49/13, domiciliés à Berre-l'Etang, 
route de la Gare, présentent une requête au garde des sceaux à l'effet 
de substituer à leur nom palmnymique celui de Douglas. 


—— — 





Mlle Jacqueline-Simone Feldstein, née à Paris (9) le 11 avril 1929, 
demeurant à Paris (9%), 38, rue de Clichy, dépose auprès du garde 
des sceaux une requête afin d’être autorisée à substituer à son nom 
atronymique Feldstein celui de Fallet ou subsidiairement celui de 
Lelet ou plus subsidiairement celui de Felletin ou encore celui de 
Fourier. 





M. Lévy (Jean-Claude), actuellement élève à l'école polytechnique, 
né à Landes-le-Gaulois (Loir-et-Cher) le 4 décembre 1928, et domi- 
ciié chez ses parents, instituteurs, à Romorantin, mail de l’Hôtel- 








rt 


Dieu, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de 
substituer à son nom patronymique celui de Leny ou subsidiairement 
celui de Lemy. 


M. Szladowski (Simon), né le 2 janvier 1905 à Paris (8e), demen- 
rant à Paris, 76, boulevard Beaumarchais, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Desjardins ou subsidiairement Ladot. 


M. Robert (Jean-Hervé), né le 2 avrii 1921 à Menton (Alpes-Marl- 
times), domicilié 12, avenue du Maine, Paris (15°), sollicite du garde 
des sceaux l’autorisation d'ajouter à son nom patronymique celui de 
Le Braz, afin de s'appeler à l'avenir Robert Le Braz. 


M. Nicolas Syreistchikoff, né le 23 février 1912 à Pétrograd, demeuw 
rant 7, rue François-Mouthon, Paris, sollicite auprès du garde des 
sceaux l'autorisation de substituer à son nom palronymique celui 
de: De Sirey. 


M. Marc Wilenski, né le 340 juillet 1923 à Varsovie (Pologne), 
demeurant à Paris, 114, rue de Courcelles, sollicite du garde des 
sceaux l'autorisation de s'appeler légalement à l'avenir Marc Viiensy. 
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AVIS D’ADJUDICATIONS 





Préfecture du Nord. 


PONTS ET CHAUSSÉES 





Autoroule Sud de la région lilloise. , 





4" lot: 


construction de trois ponts sous les chemins vicinaux ordinaires n° 2 de Vendevilte, n° 


4 de Templemars et n° 10 de Seclin, -— 


2° 10t: construction de deux ponts sous les chemins vicinaux ordinaires n° 6 et n° 7 de Phalempin. 


ADJUDICATION 


A LILLE, à l'annexe de la préfecture, le mercredi 24 


octobre 1951, à quinze heures. 





Le mercredi 24 octobre 191, à quinze heures, il sera procédé en séance publique, par Île 
du bureau d’adjudication et en présence de l'ingénieur en chef du service ordinaire, dans les 
j És , 


rabais, sur sournissions cachetées des travaux ci-après désignés: 


ee du Nord, assisté des autres membres 
ormes réglementaires, à l'adjudication, au 


















































NUMEROS MONTANT DE L'ESTIMATION CAUTIONNEMENT 
des DÉSIGNATION DES TRAVAUX A EXECUTER —— ne maso nn 
lote, Entreprise. Somme à valoir Total Provisoire Définitif. 
me — - — ee ——— th 
francs, francs. france francs francs, 
1 Construction de trois ponts sous les chemins vici 
naux ordinaires n° 2 de Vendeville, n° 4 de 
Tompiemats, n° 10 de Seclin... 38.815.350 3.184.650 42.000.000 650.000 1.200.000 
2 Construction de deux ponts sous les chemins vici 
naux ordinaires n°s 5 et 7 de Phalempin........ 21.811.650 2.188.350 24.000 .000 350.000 700.000 
ni S POST MES PSE ÉS . 








Conditions principales de l'adjudication. 





L — Pièces à soumettre au visa. 

Les pièces qui doivent, par application de l'annexe à l’article 8 bis 
des clauses et conditions générales, être soumises au visa préalable 
de l'ingénieur en chef, devront, à peine de forclusion, être déposées 
dix jours au moins avant celui de l’adjudication entre les mains de 
M. Étienne, ingénieur en chef du service ordinaire, 171, boulevard 
de la Liberté, à Lille, 

Celui-ci les visera et les remettra au déposant contre décharge 
Cinq jours au moins avant celui de l’adjudication. 
£ A l'appui de la pièce indiquant son intention de soumissionner, 
l'entrepreneur devra joindre une attestation de son groupement 
Professionnel spécifiant son affiliation et sa qualification. 


Il. — Communication des pièces des projets aux entrepreneurs. 


Les pièces des projets seront communiquées aux entrepreneurs 
tous les jours, exceplé les samedis, dimanches et jours fériés, de 
pe heures à onze heures trente et de quatorze heures à dix-sept 
1eures : 


fe Dans les bureaux de la préfecture, annexe ({re division, tra- 
Vaux publics, 4e étage, porte 451) ; 








2° Dans les bureaux de l'ingénieur du service spécial des autos 
routes à Lille, 33, rue du Mäire-André. 
III. — Envoi des soumissions. 
Les concurrents adresseront leurs soumissions avec les pièces 


mentionnées dans l’annexe à l’article 8 bis des clauses et conditions 
générales, par lettre recommandée, à l’une des adresses suivantes: 
1° Au préfet du Nord, à Lille (1re division, travaux publics); 

20 À M. Etienne, ingénieur en chef du service ordinaire, 171, 
levard de la Liberté, à Lille. 

Le délai pour la réception des lettres recommandées expirera le 
dernier jour non férié précédant la veille de l’adjudication, à seize 
heures, terme de rigueur. 

Les soumissions qui parviendront postérieurement à lexpiral 
ce délai ne seront pas admises. 


Fait à Lille, le 1er octobre 1951, 


bolI- 


10 dd 


Pour le préfet d Nord : 


Le secrétaire général 


Signé: Dupois 
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. 3 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy. sos. 


AVIS DIVERS 


GENERALE des CHEMINS de FER 
4, CITÉ DE Loxbres, PARIS (9€) 


Reg » du commerce: Seine no 10520). 








SOCIETE ECONOMIQUES 


MM. les porteurs d'obligations de la Société générale des « 

fer { ‘oupon unique n° 153-131 
novembre 1951, à raison de 
ominatif et au porteur. 


non fp- rimees estant à parer, sera effectué exelu 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Décret du 16 août 1901. 





90 sepler » 4951. Déclarat à la sous-préfecture de Condom. 
eme ps d'éducation populaire de la Romieu. But entret en des 
det écoics res, siège social: pensk it saint-Mi , la Romieu, 
29 septembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Marmande. 
Acsociation d'éducation populaire Saint. Joseph de Gaujac, But: assu- 
rer la gestion matérielle, le fonction nent et le développement de 
l'école. sége social école saint Joseph, Gaujac. 


Déclaration à la cous préfectur e de Fontenay- Le 


30 sente: nbre 1951. 


Comte Association d' éducation popu!aire de Chaix. Bul: gestion finan- 
cière et soutien de l'école libre de Chaix. Siège social: au presbytère, 
Chaix. 

der octobre 1951. Déclaration à la préfecture de la Lozère. Association 
d'éducation populaire de Luc. But: œuvres scolaires et formation 


sociale et religieuse. Siège social: Ccoie privée, Euc. 


4er octobre 191. Déclaration à préle: ture du M orbihan. Association 
d'enseignement libre et d'éducation populaire de l'Hie-aux-Moines. 
But: enseignement libre et éducation populaire. Siège social: salle 
des œuvres, l'Ie-aux-Moines. 

4er octobre 4951. Déclaration à la préfecture de la Vendée. Groupe- 
ment des exportateurs vendéens. But: favoriser le développement des 
exportations au départ de la Vendée. Siège social: hôtel de la cham 
bre de commerce, 19, rue Hoche, la Roche-sur-Yon. 








e octobre 1951. Déclar a Lie nn à la sous-pré lecture de Fougères. Asso- 
‘iation d'éducation populaire Union noyalaise. but: gestion des ag S 
Free Siège social: école privée de garçons, Noyal sous-Bazous 











4er octobre 1951, Déclaration à la sous- préfecture de Verdun. Associa- 
tion des chasseurs de Saulx et de Champlon. But: organisation de la 
chasse et protection du gibier. Siège social: mairie de Saulx-en- 
Woëvre. 

ter ostobre 1951. Déclaration à la préfecture de Chaumont. Les Mar- 
cassins de Longchamp. But: répression du braconnage, limilation des 
jours de chasse, protection du gibier, destruction des animaux nui- 
sibles. Siège social: mairie de Long champ les-Millières. 

7 © —— —— - ——— 0 
9 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Association d' désetien populaire de Notre-Dame- de-Grâces. But: ges 
tion financière et soutien des écoles libres. Siège social: école Sain:- 
Jean, Notre Dame de-Grâces, commune de Guenrouët. 




















9 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire 
Association d'éducation populaire Saint-Joseph. But: gestion finan 
cière et soutien des écoles libres. Siège social: salle Saint-André, 
lieudit Kerpoisson, Saint-André-des-Eaux. 





Saint-Nazaire. 





2 octobre 1951 Déc laration à la sous-prétect ture de 


Association d'éducation populaire de Saint-Guillaume. But: gestion 
financière et soutien des écoles libres de Saint-Guillaume. Siège 


social: chez le président, au bourg, Saint-Guillaume-en-Pontchâteau. 
9 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfec{ure @e Toulon. Associa- 
tion des amis et rtrggte: d'élèves de l'école laïque de Six-Fours. But: 
établir des relations cordiales entre laïques de la commune, du 
département et de ia rance; affirmer son attachement aux institu- 
tions laïques et sa volonté de les défendre, Siège social: mairie de 
Six-Fours. 








9 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Marmance. Asso- 
ciation d'éducation populaire de Tonneins, Bul: assurer la gestion 
matérielle, le fonctionnement et_ie développement d'écoles libres. 
Siège sociai: 10, rue Sainte-Croix, Tonneins. 





tion d'ens seignement libre et d'éducat'on populaire de Quily. Bu 
enseignement libre et éducation populaire. Siège social: école p rivée 
mixte, Quily. 
3 octobre 1951. Déclaration à la préfecture du Rhône. 
nais d’entr'aide universitaire française, But: Cistrihulion de secours 
aux étudiants dans un esprit de solidarité internationale ; assurer 
une collaboratic - entre Ctudiants et eg sseurs. Siège socia! : Œuvres 
universilaires, 18, quai Claude-Bernard, Lyon, 

RARE Er — É TR Es 
4 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfec{ure de Montbrison. Asso. 
ciation d'éducation populaire de Sauvain. Bul: organiser le fonction. 
nement matériel de l’école privée de KSauvain, ainsi que €<e tout es 
les œuvres ou institutions complémentaires, pi Stscolaires ou périsco- 
laires. Siège social: chez le pre siden il, au bourg de Sauvain. 





Comité lven. 








octobre 1951. Déclari at on à ja préfecture du Puy-de-Dôme, Groupe. 
ment de la ville de Clermont-Ferrand des retraités des services 
publics et de santé, But. défense de s intérêts matériels et moraux 
des retraités ces services publics et de santé de la ville de Clermont. 
Ferrand. Siège social: Maison du Peuple, place de la Liberté, Cler- 

“ ne ; _” » 
mont-Ferrard. 


4 octobre 1951, Déc'aration à ja sous-pr réfecture d'Aix-en-Provence. 
Entr'aide et secours du personnel civil de la base-école de l'air de 
Salon. Bul: secours, aide matérielle suivant jes statuts de la socicté 
Siège social: chez M. Farnarier (Etic), Lacon. i 
4 octobre 1951 Déc laration à Ja préfecture de la Scine-Inféricure, 
Amicale du personnel de la caisse Primaire de sécurité sociale de 
Rouen. But: entrelenir entre tous les membres des sentiments de 











bonne confraternité et de solidarité. Siège social: 69, rue du Renard 
Rouen. 
4 oclobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Redon. Associa. 


tion d'éducation populaire, Bul: gestion financière des écoles libres 
de Campel. Siège social : écoic bbre des fllles de Campel. 








aration à la sous-préfecture <e Belley. Ciné-Club 
contr buer au relèvement artistique et moral de la 
cinématographique. Siège social: 24, rue des Barons, 
. 


; octobre 1931, Déc 
de Belley, Lul: 
production 
Belley, 








4 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Associa- 
tion d'éducation populaire d'Eyzin-Pinet, But: éducation. Siève social: 
au presbytère, Evzin-Pinel. à 


5 octobre 1951. 











* Déclaration à ia préfechire de Vannes Association 
d'enseignement libre et d'éducation populaire Les Amis de Saint- 
Vincent, Bu: « Le seignement sibre et éducation populaire. Siège social: 
école Saint-Visgcent, Vannes. 

» octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Thiers. iae 
tion des parents des élèves de l’école libre de Saint- Rémy-sur ne 
But: organisation par tous les moyens appropriés du fonctionnement 
matériel de l'école libre de Saint- Rémy-sur-Durolle, Siège social: 
école des filles, rue -Jean-Jaurès, Sain-Rémy-sur-Durolle. e 

5 octobre 1951. Déclaration à Ja préfecture de la Loire-Inférieure. 
Association d'éducation populaire Notre-Dame de Saint-Sulpice-des- 
Landes. Bul: gestion financière et soutien <es écoles libres. Sièga 
social: au presbytère, Saint-Sulpice-des-Landes. : 
5 octobre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Château-Gontier 
Association d’ éducation populaire de Saint-Sulpice, But: organisation 
matérielle des écoles libres, et notamment de l'école catholique 
de Saint- Sulpice; engager les maitres et assurer leur rémunération 
et leur retraite; établir et entretenir des rapports suivis avec les 
associations s'intéressant à l’enseignement libre, Siège social: école 
libre de Saint-Sulpi'e. 




















n octobre 1951, Déclaratit on à la pré fecture de Seine-et-Oise. Les Amis 
des écoles libres change son titre, qui devient Association des 
parents d'élèves des écoles Saint-Martin et Jeanne-d' ue d'Herblay, 
et transfère son ps ge social du 5, rue Jean-Merm?7, au 74, rue 
d'Argenteuil, Herb 








aration à la préfecture de police. 








Association 


» octobre 1951. Déc} 
des parents d'élèves de l’école Sainte-Marie, But: lien entre les 
familles et la direciion; aide à l'école. Siège social: 23, rue du 


Moniparnasse, Paris. 


























6 octobre 1951. Déclaration à la préfeclure de la Creuse. Association 
pour le soutien de l’apprentissage artisanal, But: soutenir et encou- 
rager l'apprentissage artisanal par une action en sa faveur. Siège 
social: mairie de Bonnar, , 








& octobre 1951, Déclaration à la préfec ure d'Auxerre, L'Amicale des 
donneurs de sang du département de l'Yonne. But: réunir tous les 
donneurs de sang du département de l'Yonne; faire respecter, sur 
le plan départemental, le code du donneur de sang. Siège social: 
97, rue de Paris, Auxerre. 

6 octobre 1951. Déclaration à la “sous-préfecture “de Saint-Malo. Jo, Club 
des supporters du ring Emeraude. But: encouragement de la boxe 
amateur À Saint-Malo, Siège social: Terminus-Hôtel, 6, boulevard 
des Talards, Saint-Malo. 

6 octobre 1951, Déclaration à la préfec ture de Toulouse, Toulouse- 


Pétanque-Club. Bul: jeu de boules, Siège social: café-bar du Grand- 
Rond, 1, rue des Poitiers. Toulouse. 
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6 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de police. Gernsy, groupe- 
ment pour l'étude et la réalisation d’un nouveau syndicalisme. But: 
élaborer, promouvoir ou aider de nouvelles méthodes d'action syn- 
dicale. Siège social: 5%, rue du Faubourg-Poissonnière, Paris. 











6 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Amicale 
des anciens du Peog. But: établir entre les habitants du Pecq âgés 
de plus de soixante-dix ans un centre de relations amicales, de façon 
à permettre aux associés de se rendre mutuellement tous les avan- 
tages possibles et défendre collectivement leurs intérêts communs 
siège social: mairie du Pecq. 








7 octobre 1951. Déclaration à ia sous-préfecture de Meaux. Associa- 
tion des parents d'élèves du Cours Bautain, But: assurer la gestion 
matérielle, le fonctionnement et le développement de cel élablisse- 
ment. Siège social: cours Bautlain, Juilly. 











& octobre 1951. Déclaration à la préfecture de l'Allier. Association 
d'éducation populaire de l'éCole Sainte-Marguerite-Marie. Bul: gérer 
les intérêts de l’école. Siège social: 1, rue Jean-Bart, Moulins. 








8 octobre 1951, Déclaration à la sous-préfecture d'Avallon. Associa- 
tion de parents d'élèves de l'institution libre deanne-d’Arc. Bul: 
aseurer le bon fonctionnement matériel de l'institution Jeanne-d'Arc. 
Siège social: 69, Grande-Rue, Avallon. 

Z octobre 191, Déclaration à la préfecture de Pau. Association d'édu- 
cation populaire d’Arros-Nay. But: fonctionnement matériel des 
écoles privées d'Arros-Nay, Siège social: école Saint-Joseph, Arros- 
Nay. 








& octobre 1951. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. Asso- 
ciation des parents d'élèves du pensionnat de Voisenon. Bul: mai- 
tenir et développer le pensionnat de Voisenon. Siège social: pension- 
pat de Voisenon. 








& octobre 4951. Déclaration à la préfecture de Vannes. Association 
d'enseignement libre et d'éducation populaire Françoise-d Amboise. 
But: enseignement libre et éducation populaire. Siège social: rue des 


Halles, Vannes. 


9 octobre 1951. Béclaralion à la sous-préfecture de Chinon, Comité 
familial de l'enseignement libre de Saint-Nicolas-de-Bourgueil. Bu: 
organiser par lous les moyens appropriés le fonctionnement matériel 
de l'école libre de Saint-Nicolas-de-Bourgueil, Siège social: école libre 
de Saint-Nicolas-de-Bourgueil. 





diriger les comités locaux de boulistes, Siège socitl: 1 bis, rue des 
Potiers, Toulouse. 


9 octobre 1951, Déclaration à la préfecture de Vannes. Association 
des parents d'élèves de l'école du Sacré-Cœur, à Vannes. Bul: soute- 
nir, développer el protéger l'évole du Sacré-Cœur de Vannes, avec 
son enseignement du gremier degré et du second degré, ses œuvres 
scolaires, péri ou postscolaires, Siège social: école du sa ré-Cœur, 


ü 


26, rue Jeanne-<'Arc, Vannes, 





9 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne, Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'institution Sainte-Jeanne-d'Arc, à 
Melun But: assurer la gestion mattrielle, le fonctionnement et le 
développement de ladite instilution. siège social: 3%0 ,rue Bancel, 
Melun. 








9 oclobre 1951. Déclaration à la préfecture de Saône-et-Loire. Asso- 
ciation d'éducation populaire de la paroisse Saint-Vincent, à \äcon. 
But: enseignement des écoles libres de la paroisse Saint-Vincent, 
Siège social: cure de Saint-Vincent, 32, rue Lamartine, Mâcon. 








9 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de Lille, Association des 
parents d'élèves de l’école Notre-Dame-du-Sacré-Cœur, à Beaucamps- 
Ligny. But: apporter un soulien utile à la vie de l’école et une colla- 
boration efficace à l'action des maîtres. Siège social: 12, rue de 
l'Eglise, à Beaucamps-Ligny. 





10 octobre 1951. Déclaration à la sous-#réfecture de Châteaubriant. 
Association amicale du personnel de l'hôpital-hospice de Château- 
briant. Bul: secours aux membres nécessiteux; aide el réconfort 
moral et matériel. Siège social: hôpital-hospice, 9, rue Denieul-et- 
Gastineau, Châteaubriant. 








— 


8 octobre 1951. Déclaration à la préfecture d'Illet-Vilaine. Ecran 
libre d'llle-et-Vilaine. But: éducation cinématographique des enfants. 
siège social: 2%, boulevard de la Liberté, Rennes. 








8 octobre 1931, Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Associa- 
tion d'éducation ulaire de l’école libre de Saint-Milaire-sous-Char- 
lieu. But: assurer le fonctionnement de l'école. Siège social: école 
bre de saint-Hilaire-sous-Charlieu. 








en ne 


8 octobre 1951, Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Asso- 
ciation d'éducation populaire des écoles paroissiales (filles et gar- 
cons) de Notre-Dame-du-Port, But: organiser par tous les moyens 
approprés le fonctionnement matériel des écoles paroissiales (filles 
e! garçons) de Notre-Dame-du-Port. Siège social: école libre de gar- 
çons, à, impasse Delille, Clermont-Ferrand. 





8 oclobre 1931, Déclaration à la sous-préfecture d’Oloron. Association 
d'éducation populaire des écoles libres d’Alçgay. But: organiser et 
soutenir les éco'es libres d'Alçay. Siège social: école Saint-Louis-de- 
Gonzague, AlÇay. 


8 octobre 191. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Gaudens. 
L'Association des anciens élèves du collège et de l’école primaire 
supérieure annexée de Saint-Gaudens change son titre et devient 
Association des anciens élèves du collège, du lycée mixte et de 
l'école s ieure annexe de Saint-Gaudens. siège social: lycée de 
Saml-Gaudens, 

8 o‘tobre 1951. Iéclaralion à la sous-préfecture de Bayonne. Œuvre 
de la cantine scolaire municipale de Boucau. But: servir des repas 
aux enfants des écoles de la localité ainsi qu'aux enfants et person- 
nes nécessiteuses. Siège social: mairie de Boucau. 











8 octobre 1951. Déclaration à la sous-préleclure de Castres. Assooia- 
tion d'éducation populaire de Laocapelle-d’Escroux. Bui: assurer ja 
geshion matérielle, le fonctionnement des écoles libres, et notamment 
de l'école catholique de Lacapelle-d'Escroux. Siège social: école libre 
de Lacapelle. 

8 octobre 1951. Déclaration à læ préfecture des Hautes-Alpes. Asso- 
ciation des familles de l'école Sainte-Agnès de Tallard. But: mettre 
à la disposition de ses membres un établissement d'instruction et 
d'éducation primaire de filles à l’usage de leurs enfants ou pupilles 
ou des enfants auxquels ils s'intéressent et assurer en tant que 
besoin l'administration de cet établissement. Siège social: école 
Sainte-Agnès, Tallard. 








9 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de la Loire-Intérieure. 
Association des parents d'élèves des écoles privées catholiques de 
Saint-Etienne-de-Mer-Morte. But: gestion financière et soutien des 
écoles libres, Siège social: au presbytère, Saint-Etienne-de-Mer-Morte 





! 


3 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture d'Oloron. Association 
d'éducation populaire Jeanne-d'Arc. But: création d'une école libre 
Siège Social: maison paroissiale, Navarrenx. 








3 octobre 1951. IKéclaration à la sous-préfecture de Tournon. Associa- 
tion d'éducation populaire de Guïilherand. But: entretenir l'école 


libre de Guilherand. Siège social: école libre de Guilherand. 








titre et devicnt Association d'éducation populaire de Saint-Julien- 
la-Vêtre, But: éducation populaire, Siège social: ancienne maison 
Patural, au bourg, Saint-Julien-la-Vêtre. 





10 octobre 1951. Déclaralion à la préfecture du Cantal. Associat:on 
d'éducation populaire de Saint-Mamet, école libre, Bul: assurer la 
gestion matérielle et le foncl'onnermnent de l'école libre, Siège social: 
école libre de Saint-Mamet. 

40 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. Asso- 
ciation d'éducation populaire de Sainte-Marie. But: aider les œuvres 
scolaires, péri et poslscolaires de l'école Sainte-Marie. Siège social: 
école Sainte-Marie, rue Maréchal-Gallieni, Biarritz. 

10 oclobre 1951. Déclaralion à Ja sous-préfeclure de Châtellerault. 
Association des parents d'élèves de l'école primaire libre de filles 
de Beaumont. But: organisation du fonctionnement, gestion et sou- 
tien de l'école libre de Beaumont, Siège social: école libre de Beau- 
mont. 





10 octobre 191. Déclaration à la sous-préfecture de Montlucon., Asso- 
ciation des parents d'élèves de l’école du Sacré-Cœur de Néris-les- 
Bains. Bul: éducation. Siège social: école du Sacré-Cœur de Néris- 
les-Bains. 





10 octobre 1951, Déclara'ion à la préfecture de Carcassonne. Associa- 
tion d'éducation populaire. Hul: œuvres d'éducation populaire sco- 
laire. Siège social: rue Saint-Dominique, Fanjeaux. 








10 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture d’Avranches. Asso- 
ciation Sainte-Jeanne-d'Arc - Saint-Michel. Bul: créer, entlrelenir, 
protéger, développer el gropager des écoles el établissements d'ensei- 
gnement, des œuvres d'éducation populaire, des patronages, des 
œuvres posiscolaires de toute nalure dans la commune de Vains- 
Saint-Léonard et dont les meyens d'action consistent principalement 
dans la fondaljon, l'entretien, l'organisation d'écoles, palronages, 
sociétés de gymnastique, préparation mililaire, cercles d'études, 
bibliothèques, cours, conférences, séances récréalives, bulletins, con- 
cours, allocations aux élèves ou anciens élèves, bourses, pensions. 
Siège social: école des garçons, Vains. 
NET PR RE TR RE sg 
10 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de l'Isère. Rallye du 
Drac-Club équestre de Grenoble, But: susciler, maintenir et dévelop- 
per le goût et ia gratique des sports hippiques. Siège social: chez 
M. Jacques de Soras, 2, chemin de l'Eglise, la Tronche 

10 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de Seine-el-Oise. Cercte 
hippique du Vésinet, But: développement de la pratique du cheval 
et manifestations hippques. Siège social: 20 4 

ke Vésinet. 





is, route de X ile n, 


11 octobre 1951. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
des parents d'élèves de l’école libre de la Patinoire, But: apporter 
une collaboration utile aux institutrices, sans ingérence da on 
administration morale ou matérielle: favoriser l'entr'aide des 
familles, la constitution de bourses ou prêts d'honneur, Siège social: 
école libre. Sainte-Catherine-sur-Riveric 
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ât octobre 151. Déclaration à la préfecture de la Gironde, Association 
dos parents d'élèves de l'école Saint-Joseph, Bordeaux-Bastide. But: 
apporter un soutien utile à la vie de l'école et une collaboration 
dicece à l'action des maîtres. Siège social: 58, rue de Dijon, 
Bordeaux. 








di octobre 1931. Déclaration à la préfecture de l'Aube, Association 
des parents d'élèves (A. P. E. L.) du cours secondaire Saint-Fran- 
çois-de-Sales, Bul: assurer la gestion matérielle, le fonctionnement 
el le développement du cours. siège social: 11, rue Général-Saussier, 
Troyes. 

ti octobre 1901. Déclaralion à la préfecture de l'Aube. Association 
des parents d'élèves (A. P. E. L.) de l'école privée Sainte-Savine, 





école primaire avec classe enfantine et cours M ar eee But : 
assurer la gestion matérielle, le fonctionnement et le développement 
da l'école. side social : d, rue Suüdi-Carnot, Sainte-Savine. 





41 octobre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Associa- 
tion d'éducation populaire de Sainte-Marthe, But: assurer la gestion 
matérielle, le fonctionnement et le développement d'écoles libres. 


Siège social: 21, avenue Chiris, Grasse. 











41 octobre 1951, Déclaration à Ja sous-préfecture d'Aubusson. Associa- 
tion d'éducation populaire de Felletin. But: assurer la gestion maté- 
rielle, le fonctionnement et le développement d'écoles libres. Siège 
social: école libre catholique Saint-Roch, Grand'Rue, Felletin. 





41 octobre 1951. Déclaration à la préfecture du Cher. Association des 
parents d'élèves do l'institution Tamalet, But: soutien moral et 
matériel de l'institution Tamalet. Siège social: institution Tamalet, 
49, rue de Sarrebourg, Bourges. 


| Sn. | 
42 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de Toulouse, Association 
des parents d'élèves de l'institution Sainte-Marie. But: {outes activités 
susceptibles d'apporter un soutien à la vie de l'école. Siège social: 
34, avenue de la Colonne, Toulouse. . 





142 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de Tarbes. Association 
des parents d'élèves de l'école secondaire privée deanne-d’Arc. ki: 
toute activité susceptible d'apporter un soutien utile à la vie de 
l'école et une collaboration elficace à l'action des maîtres. Siège 
social: 147, rue Massey, Tarbes. 





eg 
42 octobre 1951. Déclaration à Ja préfecture de Toulouse, Association 
d'éducation populaire de Pouvourville. But: organiser par tous les 
moyens appropriés le fonctionnement matériel de l’école libre ce 
er pa ér Siège social: chemin de Narrade, Pouvourville, Tou- 
ouse. 





42 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Associa. 
tion des parents d'élèves de l'école de filles, 44, rue Calvé, Bordeaux. 
But: liens d'amitié pour l'éducation intellectuelle et morale des 
enfants et procurer l'école l'aide natérielle dont elle a besoin 
Cans ce but. Siège social: 44, rue de Calvé, Bordeaux. 





43 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de Tarbes. Association 
d'éducation populaire de l'institution libre du Pradeau, à Tarbes. 
But: organiser par tous les moyens pue le fonctionnement 
matériel et éducatif de l’école libre de Tarbes. Siège social: %, rue 
du Pradeau, Tarbes. 





43 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Associa. 
tion des parents d'élèves du cours Saint-Seurin, But: soutien de 
l'école. Siège social: 9, rue de Bel-Orme, Bordeaux. 





4t octobre 1%1. Déclaration à la préfecture de Lot-et-Garonne. Asso- 
ciation d'éducation populaire des écoles libres de Port-Sainte-Marie. 
But: assurer la gestion matérielle, le fonctionnement et le dévelop- 
ement des écoles. Siège social: école libre de garçons de Port- 
Sainte-Marie. 





EE ——— 


12 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de Blois. Association de 
vhasse de Saint-Gervais-la-Forêt. But: grouper les propriétaires et 
habitants de la commune, ainsi que les étrangers qui seraient admis, 
en vue du développement du gibier par la protection, le repeuple- 
ment, la destruction des nuisibles la répression du “Sraconnage. 
Siège social: mairie de Saint-Gervais. 





QE 


42 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de la Charente. Educa- 
tion populaire de l'école libre de filles de Saint-André. But: œuvres 
scolaires et formation sociale et religieuse. Siège social: 145, rue du 
Soleil, Angoulême. 





43 octobre 1954. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Association 
de parents d'élèves de l'école libre primaire de garçons Sainte. 
Eulalie, à Bordeaux. But: soutien de l'école. Siège social: 402, rue 
de Pessac, Bordeaux. 





13 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de la Seine-Inférieure. 

Association des parents d'élèves de l'école catholique de filles 

d'Oissel. But: créer entre les parents des enfants fréquentant l'école 

à Oissel des liens d'amitié leur permettant de travailler en accord 

a personnel enseignant. Siège social: 6, rue Emile-Combes, 
ssel. 


43 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Provins. Asso. 
ciation des parents d'élèves des écoles de Nangis. But: discuter en 
commun lout ce qui pourra concerner l'intérêt des enfants; former 
des vœux à ce sujet; contribuer à la prospérité morale et matérielle 
des écoles publiques. Siège social: écoles de Nangis. 








42 octobre 1951, Déclaration à la préfecture de Niort. Assooiation des 
parents d'élèves de l’école primaire libre du Beugnon. But: gestion 
matérielle et morale, fonctionnement et développement de l'école 
libre Sainte-Marie. Siège social: école libre Sainte-Marie, ke Beu- 
gnon. 








42 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de Nancy. Association des 
parents d'élèves du cours Devallée. But: regroupement des familles 
en vue de leur liaison, leur représentation et soutien de la vie de 
l'école. Siège social: 10, rue de Lorraine, Nancy. 





42 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Association 
d'éducation populaire de Cox. But: entretenir les liens d'amitié entre 
Jes anciennes élèves. Siège social: école libre de Cox. 








42 octohfe 1951. Déclaration à la préfecture de l'Orne. Association 


d'éducation populaire de Champsecret, But: organiser par tous les 
moyens le fonctionnement des écoles libres, notamment de l'école 


libre de Champsecret, Siège social: chez M. Corbière, Champse- 
cret. 





42 octobre 191. Déclaration à la préfecture de l'Orne. Association 
des parents d'élèves de l'école libre de garçons, à Couterne. But: 
assurer la gestion matérielle, le fonctionnement et le développement 
de l'école. Siège social: école libre de garçons, rue d'Alençon, 
Couterne. 








42 octobre 14951. Déclaration à la préfecture de Belfort. Association 
de parents d'élèves (A. P. €. L.) de l'école libre de l'institution 
Sainte-Marie. But: soutien matériel et moral de l’école. Siège social: 
&0, faubourg des Ancêtres, Belfort. 

42 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de Belfort. Association 
te parents d'élèves (A. P. E. L.) de l'école libre du cours Notre- 
Dame. But: soutien matériel et moral de l’école. Siège social: 46 bis, 
faubourg de Montbéliard, Belfort. 











12 octobre 1951, Déclaration À la préfecture de Toulouse. Association 
tes parents d'élèves de l'école de l’Immaoulée-Conception cree = 
But: collaborer avec l’école ans tous les domaines, Siège socia 
42, avenue Camille-Pujol, Toulouse. 





42 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Lisieux. Assoola- 
tion d'éducation populaire de la rue de la Paix. But: organiser le 
fonctionnement des écoles libres et notamment celle située à 
Lisieux, rue ce la Paix, et, à cet effet, engager le personnel néces- 
saire, acquérir ou louer tous immeubles et entretenir tous rapports 
avec les associations s'intéressant à l'enseignement libre. Siège 
social: rue de Ja Paix, Lisieux. 








13 octobre 19%51. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Assoctation des parents d'élèves de l'école Nazareth. But: grouper 
y 0j pour soutenir l'école. Siège social: 9, avenue de Pessi- 
cart, Nice, 





13 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Asso- 
ciation d'éducation populaire de Saint-Michei de Casteinaudary. But: 
fonctionnement de l'école privée de Castelnaudary. Siège social: 
chez M. Geli (Antoine), président, 45, rue de J'Hôpital, Castel- 
naudary. 





43 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Associa- 
tion des parents d'élèves de l’enseignement libre du pensionnat du 
Sacré-Cœur. But: assurer la gestion, le fonctionnement et le déve- 
loppement de l’école libre. Siège social: 86, rue de Courlancy, Reims. 





13 octobre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Associa- 
tion des parents d'élèves de l’enseignement libre de l’externat Sainte- 
Anne. But: assurer la gestion, le fonctionnement et le dévelop- 
pement de l'école libre. Siège social: 92, rue de Courlancy, Reims. 





43 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. Asso- 
ciation familiale d'éducation populaire de l'école Sainte-Marie de 
Melun. But: recueillir es fonds; en décider l'emploi pour le plus 
grand bien du corps enseignant et des élèves. Siège social: 10, bou- 
levard Gambetta, Melun, 





45 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire. District 
du Velay du tennis de table, But: organisation des épreuves off- 
cielles de tennis de table. Siège social: hôtel Besson, 17, rue des 
Cordelières, le Puy. 





45 octobre 1951. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Comité du 
souvenir des morts de la Résistance, But: perpétuer le souvenir des 
“2 r Le. Résistance en Sclogne., Siège social: mairie de la Ferté- 
Saint-Aubin. 





45 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de police. Association 
amicale des enfants de Saint-Cyprien-sur-Dourdon (Aveyron). But: 
resserrer les liens de sympathie entre les originaires de Saint-Cyprien. 
Siège social: 106, boulevard de Charonne, Paris. 


Rectificatif au Journal officiel du 22 mai 1951: page 5288, 2e colonne, 
dernière annonce, tion des familles nord-africaines du dépar- 
tement de la Seine, au lieu de: « 17 mai 1951 », lire: « 2 mai 1951 ». 





Paris. — Imprimerie des Journauæ officiels, 31, quai Yoltaire. 
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